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    Fonds de Cohérence pour la Stabilisation (FCS)

                République Démocratique du Congo (RDC)

 RAPPORT NARRATIF FINAL

	Titre du Projet : Initiatives pilotes pour appuyer le Programme National du Désarmement, Démobilisation, Relèvement Communautaire et Stabilisation (PDDRCS) dans la réinsertion des ex-combattants dans les zones prioritaires de l'Ituri, Nord-Kivu et Sud-Kivu à l'Est de la République Démocratique du Congo 	
	
	Province : ITURI, NORD KIVU ET SUD KIVU
Zone prioritaire PDDRCS : 
Nord Kivu :  Ville et Territoire de Beni
Sud Kivu : Territoire d’Uvira  : Chefferie de Bafuliru, (Groupements de Runingu & Kigoma) 
Ituri :  Territoire d’IRUMU en chefferies des : Andisoma, Mobala, Babelebe, Bahema Irumu, Baboa Bokoe)
Pilier(s) PDDRCS : 
Pilier 1 – Résolution des conflits et cohésion sociale ;
Pilier 2 – Restauration de l’autorité de l’État et sécurité (Désarmement, Démobilisation et Réinsertion Communautaire);


	Entités participantes de l’ONU 
Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)
	
	Partenaires d’exécution : 
[bookmark: _Hlk164326822]Nord Kivu :  ONG Bureau d’Etude et d’Accompagnement des Relations Internationales en RDC « BEARIC » ; (ii) MAVUNO ; (iii) Peace of Mind Initiative (PMI) et (iv) Ruwenzori Building Services (RBS)
Sud Kivu : ONG Kujitegemea Actions RD Congo (KUA) et Unir pour la cohabitation, l’autopromotion et le développement intégré (UCADI)
Ituri :  Forum des Mamans de l’Ituri (FOMI) ; Appui à la communication interculturelle et à l’autopromotion rurale (ACIAR)


	Budget total du Programme (en US$)
Budget pour le partenaire d’exécution : USD 6.000.000
Budget pour l’agent de gestion7% (PNUNOs) :
	
	Durée du Programme
Durée totale : 21 mois  
Date de démarrage : 15/03/2023
Date de fin : 14/12/2024


	Contact projet :

Nom : Tim Guemou 
Adresse : 372 Avenue Colonel Mondjiba – Kinshasa Ngaliema, Bâtiment 58 Concession Utex/Immotex
Téléphone : +243 826 773 948
E-mail : tguemou@iom.int 
	
	Rapport soumis par

Nom :  SIMPSON Alexandra Mary  
Titre : Chef de Mission OIM/RDC
Organisation : OIM
Adresse e-mail :  asimpson@iom.int










Abréviations 

ACIAR 	               : Appui à la Communication Interculturelle et à l’Auto-Promotion Rurale
BCNUDH	: Bureau Conjoint des Nations Unies pour les Droits de l'Homme
BEARIC	: Bureau d’Etude et d’Accompagnement des Relations Internationales en RDC
CCP		: Comité de Coordination Provincial
CSH		: Conflict Sensitivity Hub d’International Alert
FCS		: Fonds de Cohérence pour la Stabilisation 
FOMI 		: Forum des Mamans de l’Ituri
HIMO 		: Haute Intensité de Main d’œuvre
ISSSS 		: Stratégie internationale de soutien à la sécurité et la stabilisation pour l'est de la RDC
MONUSCO 	: Mission de l'Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en République         Démocratique du Congo
OIM 		: Organisation Internationale pour les Migrations
ONG 		: Organisation Non Gouvernementale
OVDA 		: Office des Voies et Dessertes Agricoles
PDDRCS	: Programme de Désarmement, Démobilisation, Relèvement Communautaire et Stabilisation
PoP		: Plan Opérationnel Provincial
RDC 		: République Démocratique du Congo
STAREC 	: Programme de stabilisation et de reconstruction des zones sortant des conflits armés  
UAS		: Unité d’appui à la Stabilisation de la MONUSCO
AVEC 		:  Association Villageoise d’Epargne et de Crédit
PEC 		: Plan d’Engagement Communautaire
PMI		: Peace of Mind Initiative
AGR 		: Activité Génératrice de Revenus
RTK 		: Radio Tangazeni Kristu
THIMO 	: Travaux de Haute Intensité de Main d’œuvre
AVEC		: Association Villageoise d’Épargne et de Crédits
PIP		: Plan des Paysans Innovateurs
RBS		: Ruwenzori Building Services
CODECO             : Coopérative de Développement du Congo
KUA		: Kujitegemea Actions
UCADI  		: Unir pour la Cohabitation, l’Autopromotion et le Développement Intégré
HIMO		: Haute Intensité de la Main d’Œuvre
CLDC		: comités locaux de dialogue communautaires
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Résumé des Résultats Clés

Le projet a produit des résultats notables en soutien au Programme National de Désarmement, Démobilisation, Relèvement Communautaire et Stabilisation (PDDRCS), dans les provinces de l’Ituri, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Les principaux impacts peuvent être résumés comme suit :
1. Renforcement de la cohésion sociale :
· Un total de 120 dialogues communautaires ont permis de résoudre 65 conflits locaux, favorisant ainsi une coexistence pacifique.
· Ces efforts ont facilité l’intégration de 891 ex-combattants dans leurs communautés respectives, renforçant la confiance mutuelle entre groupes communautaires et contribuant à la stabilité locale.
2. Amélioration des infrastructures et des moyens de subsistance :
· La réhabilitation de 60 km de routes agricoles et la construction de 18 ponts ont amélioré l’accès aux marchés et aux services essentiels.
· Ces travaux ont encouragé le retour de centaines de ménages déplacés dans leurs villages d’origine, renforçant ainsi les dynamiques locales de relèvement.
3. Création d’opportunités économiques durables:
· Grâce à des activités HIMO (Haute Intensité de Main-d’œuvre), 190 000 jours de travail rémunérés ont généré une injection économique de plus de 1 000 000 USD dans les économies locales.
· Ces initiatives ont directement bénéficié à des groupes vulnérables, incluant 30 % de femmes, en améliorant leurs conditions de vie et en soutenant des projets comme les coopératives agricoles et les Activités Génératrices de Revenus (AGR).
4. Promotion de l’égalité des genres :
· Les femmes ont joué un rôle central dans les dialogues communautaires, les coopératives et les initiatives de paix.
· Cette implication a transformé leur position dans la société, favorisant leur autonomisation économique et leur participation active aux processus décisionnels.
5. Renforcement de la résilience communautaire :
· La création de coopératives agricoles, d’associations d’épargne et de comités d’entretien garantit une pérennité économique et sociale.
· Ces structures permettent d’assurer un suivi continu des activités et de renforcer la résilience des communautés dans les zones ciblées.

Nord Kivu

Durant la mise en œuvre du projet, l’OIM a facilité le retour des ex-combattants dans les communautés de la ville et du territoire de Beni. Sur un total 2000 beneficiaires prévu avant le transfert du projet de region de Goma vers le territoire de Beni, seulement 585 bénéficiaires furent atteint, dont 193 femmes et 150 ex-combattants (y compris 6 femmes ont été démobilisés par le PDDRCS et mis à la disposition de OIM), ont participé, aux côtés des membres des communautés, aux Travaux de Haute Intensité de Main-d’œuvre (THIMO) dans 20 sites :  Kyanzaba, Kabasha, Mangina, Cantine, Mabalako, Mulekere, Bungulu 1, Bungulu 2, Ruwenzori, BEU, Kasindi, Bulongo, Rugetsi, Oicha 1, Oicha 2, Lumé 1, Lumé 2, Bashu 1, Bashu 2 et Bashu 3. La resurgence du M23 et leurs attaques dans les périphérie de Goma (Camp de Mubambiro - site de transit monté par le PDDRCS pour y habriter les XC) sont les raisons pour lesquelles le Comité de gestion du projet en coordination avec le pddrcs et Monusco DDRS ont validés la decision de délocaliser la mise en œuvre du projet vers le territoire de Beni.

Dans ces zones, 31 infrastructures diverses, incluant des routes agricoles, des avenues, des ponts et des buses, ont été réhabilitées ou construites. Ces travaux ont été finalisés avec succès dans la période couverte par le rapport. Par ailleurs, les 28 missions de suivi et de supervision prévues sur les sites des activités THIMO ont été menées à bien, garantissant une mise en œuvre de qualité.
Les activités de Haute Intensité de Main-d’œuvre ont permis de créer un total de 29 250 jours d’emploi au profit des ex-combattants et des membres de leurs familles, avec une valeur monétaire totale de 210 500 USD distribués aux participants.

Contribution des partenaires de mise en œuvre
Quatre partenaires ont été mobilisés pour exécuter des activités spécifiques dans leurs domaines d’expertise :
1. Bureau d’Étude et d’Accompagnement des Relations Internationales en RDC (BEARIC) qui avait la charge de mettre en œuvre les activités liées au dialogue démocratique :
· Au total, 48 dialogues et forums communautaires ont été organisés sur les thématiques liées à la prévention, résolution, gestion, transformation des conflits et cohésion sociale. Le but était d’identifier les obstacles de la réintégration durable, les opportunités et d’y proposer des actions palliatives. Ainsi, ces dialogues organisés durant toute la période du projet et dans différentes entités (localités, cités et communes) de la ville et du territoire de Beni ont permis d’aborder le processus d’identification et de médiation d’au moins 22 conflits communautaires, et auxquels 1360 personnes ont participé dont 951 femmes. 
· Quinze (15) structures communautaires parmi lesquelles 10 comités Locaux de Paix et Développement (CLPD) et 5 cellules de Paix, Développement du Groupement (CPDG), selon le cas ont été mise en place, revitalisés le cas échéant, structurés ou restructurées en ville de Beni, à Oicha, Mangina, Kasindi et à Kyondo. Ceci en vue d’instaurer un climat de dialogue démocratique et communautaire favorable aux initiatives de prévention, résolution, gestion et transformation des conflit facilitant la réinsertion des anciens membres et personnes associés aux groupes armés. Ces 15 structures regroupements au total 378 personnes dont 95 femmes, soit 25%.
· Vingt-quatre (24) activités inclusives et participatives au renforcement de la cohésion sociale inter et intra-communautaire ont été organisées à travers les structures communautaires. Il s’agit des initiatives suivantes : des travaux communautaires, forums culturels, théâtres participatifs, activités sportives, etc.... dont l’issue nous a permis de réconcilier 24 couches communautaires en situation de belligérance. Ces activités leurs ont permis d’entamer le processus de rapprochement pour juguler leurs malentendus en vue de contribuer à la restauration d’un environnement communautaire conviviale. 
· Au total, 4.680 diffusions des spots et 1.046 diffusions des activités de dialogue, de médiation et de renforcement de la cohésion sociale ont été réalisées à travers les médias partenaires.
2. MAVUNO qui avait la charge de mener une étude de marché ainsi que créer des coopératives pour la réinsertion des bénéficiaires :
· Réalisation de l’étude de marché : L’objectif principal était d’identifier les filières porteuses pouvant faciliter la réinsertion économique tout en améliorant le revenu des membres des communautés. Cette étude avait aussi identifié les filières non exploitées dans la zone dans le but de pouvoir y orienter les bénéficiaires. Au total, 1557 personnes ont participé à la collecte des données dans les zones de retour.
· Structuration des coopératives : Dans le but de renforcer la cohésion sociale entre les bénéficiaires mais aussi les préparer au coopérativisme, ces derniers ont été structurés en groupe et ont éluent l’équipe dirigeante sous la facilitation du partenaire Mavuno. Au total, 40 coopératives ont été créées et comptant en moyenne 25 membres par groupe, dont 5 en ville de Beni et 35 en territoire de Beni. Le projet a facilité la légalisation des statuts et reglèments d’ordre intérieur en faveur de ces structures. Cela a permis à ces dernières d’avoir chacune une autorisation de fonctionnement au niveau local. Aussi, ces coopératives ont rapproché davantage les bénéficiaires, renforcé leur collaboration et facilité l’intégration des Ex-Combattants dans les communautés. 
· Formation en coopérativisme : L’objectif principal de la formation était de comprendre l’importance de travailler en coopérative, mais aussi connaître et comprendre les principes de fonctionnement d’une coopérative. Cette formation a connu la participation de 5 cadres de différents regroupements. Au total, 90 personnes dont 31 femmes avaient suivi la formation de manière discontinue càd un groupe à Beni, un autre à Kasindi et enfin à Isale et leurs connaissances ont été renforcées sur le fonctionnement et les principes d’une coopérative. 
3. Peace of Mind Initiative (PMI) en charge de la mise en œuvre des volets soutien psychosocial et éducation civique axée sur le Genre :
· Screening et collecte des données biométriques et analyse des pathologies bipolaire : Au total, 161 ex-combattants (5 femmes) et 334 membres des communautés (119 femmes) ont été identifiés et ont bénéficié d’une consultation psychologique (individuel et/ou en groupe) à l’aide des instruments de mesure du trauma. Cette prise en charge avait permis de déterminer l'état psychique des bénéficiaires cibles. Les diagnostiques détectés auprès de ces derniers sont en général : les troubles psychosomatiques, l’anxiété, les troubles de stress post-traumatique et dépressions ainsi que quelque cas de trouble psychiatrique tel que le trouble bipolaire et de la personnalité borderline.
· Trois (3) approches au screening psychologique ont été appliquée. Il s’agissait de la psychothérapie TF-CBT TCC, la Logosynthèse et mhGAP que chacune de cette thérapie a été administrés selon chaque cas spécifique avec le diagnostic posé.
· Réalisation des sessions psychothérapeutiques, éducation civique et acceptation : Au total, 96 sessions de psychothérapie ont été réalisés et ont contribué à l'amélioration de la qualité de vie des bénéficiaires en leur offrant des connaissances et des compétences essentielles pour une citoyenneté active et responsable, tout en soutenant leur santé mentale et leur intégration sociale.
· 8 modules ont été appliquée à savoir : (i) la psychoéducation sur les traumatismes , la mémoire intrusive ; (ii) arrêt des mauvaises pensées, les phases de motivation personnelles et l’hygiène au sommeil;  (iii) de l’éveil, respiration contrôlée, s’entrainer à se relaxer et horaire d’activité ; (iv) la perception d’effet et modulation ; (v) les procédures cognitives pour faire face à une situation ; (vi) évitement, échelonner l’insolation, échelonner la situation rappelant les souvenirs traumatisant, taches à imaginer l’insolation ; (vii) la création du récit traumatisant et (viii) le procédé cognitif.
· Les sujets abordés ci-dessus ont permis aux bénéficiaires de mieux comprendre leurs rôles et leurs responsabilités au sein de la communauté, tout en leur fournissant des outils pour améliorer leur bien-être mental et émotionnel, leurs comportements éthiques, l’environnement social et les pratiques d’une vie saine et respectueuse.
· A la suite de ces sessions, les bénéficiaires ont été soumis à des stress plus approfondis afin d’évaluer leur évolution par rapport aux différentes stratégies de prise en charge.  A la suite de ces exercices, 59 cas de discordances ont été identifiés (bénéficiaires présentant des troubles de stress post traumatiques, anxiété, des troubles psycho traumatique, des troubles dépressifs). Ces troubles se font remarquer à cinq niveaux : Sur le plan Psychologique, social, affectif/émotionnel, physique/psychosomatique et comportemental.
· 60 leaders féminins communautaires et des champions du genre ont été sélectionnés et sont issus des structures communautaires dans les zones du projet. Ils ont été renforcés en capacités dans plusieurs thématiques (la lutte contre les VBG/PSEA, promotion des droits des femmes, la masculinité positive et genre). 
· Ces leaders féminins ont été soutenus dans la conduite des actions de plaidoyer réalisés auprès des autorités politico administratives locales et urbaines. A la suite de ces plaidoyers, il a été remarqué la réduction sensible des cas de VBG dans l’ensemble des zones du projet (Par exemple à Mangina, certaines maisons de tolérance où les cas de VBG étaient souvent enregistrés ont été fermées par la police). 
· 8 événements de mobilisation communautaire axés sur le genre ont été organisés et soutenus sur la base des messages clés et des priorités élaborés dans le cadre du plan local d'engagement en faveur du genre. Dans ce cadre, une caravane motorisée a également été organisée pour une sensibilisation communautaire axée sur le Genre.
· 15 campagnes de sensibilisation sur l’importance de l’autonomisation économique des femmes et de leur participation aux instances de prises de décision ont été organisés dans les villes de Beni et Butembo, ainsi que dans le territoire de Beni. Au total 500 personnes ont été touchées dont 285 femmes (57%).
· Elaboration de la stratégie de communication du projet : Ce document a été élaboré et validé au cours d’un atelier organisé du 17 au 19 janvier 2024 0 Beni. Il a été élaboré  de manière participative avec les membres de la communauté ainsi que les acteurs des médias locaux intervenant dans la zone du projet. Ce document décrit de manière détaillée la manière dont toute la communication du projet sera articulée tout en offrant des orientations stratégiques, les objectifs, les résultats à atteindre et les messages clés de sensibilisation et mobilisation communautaire ainsi que les indicateurs d’évaluation de la performance de cette communication dans le cadre du projet. Ainsi, deux ateliers ont été organisé avec les journalistes d’un côté et les membres de la communauté de l’autre côté ayant réunis dans l’ensemble 79 participants, soit 25 femmes (31,6%) et 54 hommes (68,3%). Au terme de ces ateliers, un document final de la stratégie de communication du projet a été produit, adopté et validé par tous ces acteurs au niveau local à Beni pour assurer le début de sa mise en œuvre. 
· Sept (7) radios communautaires ont été sélectionnées et ont joué un rôle prépondérant dans la vulgarisation des messages et relayage des informations au grand public.
· 105 actions de sensibilisation (production et diffusion de 28 émissions radio, 56 spots, 7 sketchs, 14 publi-reportages et magazines) sur la paix, la cohésion sociale, et la cohabitation pacifique ont été organisées avec les radios communautaires partenaires au projet ;
· 39 activités (dialogues, redynamisation structures communautaires, formation, …) mises en œuvre ont été diffusées à travers les radios partenaires ;
· Un point de presse de sensibilisation sur la lutte contre les messages ou discours de haine contre les ex-combattants a été organisé et diffusé sur les journaux des radio partenaires et plateformes de communication.
· Ces radios ont réussi d’influencer le comportement des bénéficiaires en relayant et diffusant de messages de sensibilisation et des campagnes de mobilisation des communautés et augmenter les connaissances ainsi que modifier les attitudes, les normes culturelles et les attitudes à travers des émissions radiodiffusés, spots publicitaires, couverture médiatique des évènements et activités du projet.
Sud-Kivu

·  Travaux HIMO de réhabilitation des ouvrages d’arts dans les hauts plateaux 

Lancé en décembre 2023 dans la province du Sud-Kivu, le projet de l’OIM visant à soutenir le Programme National du Désarmement, Démobilisation, Relèvement Communautaire et Stabilisation (PDDRCS) pour la réinsertion des ex-combattants s’est achevé en décembre 2024. Sur un total prévu de 2000 beficiaires, seulement un total de 1 000 personnes, comprenant 931 membres des communautés locales des zones prioritaires et 69 ex-combattants issus des groupes armés ont été atteints.  Ceci, par ce que le comité de coordination provincial qui, avait en coordination avec le PDDRCS, créer  un site Kashatu de regroupement de Runingu qui, habritait des excombatants. Faute de moyen pour une prise en charge efficace de ces excombatants, par le PDDRCS, le comité de pilotage en coordination avec MONUSCO DDRS ont decidés que OIM devait désormait prendre en charge les Ex-combattants du site de Kashatu avec la moitié des ressources destiné à la prise en charge des 2000 beneficiaires prévus. 

Grâce à la méthode HIMO (Haute Intensité de Main-d’œuvre), 64 034 jours d’emploi ont été créés, générant une rémunération totale de 357 067 USD pour les participants. Les travaux de réhabilitation de la route de desserte agricole reliant Runingu à Kataobo, d’une longueur de 42 km, ont permis de construire plusieurs ouvrages techniques, notamment :
· 1 dalot,
· 9 radiers,
· 1 ponceau,
· 1 800 mètres de caniveaux modernes, facilitant l’évacuation des eaux de pluie.
Ces infrastructures ont considérablement amélioré l’accessibilité entre les moyens et hauts plateaux du territoire d’Uvira, en particulier dans la chefferie de Bafuliru, tout en renforçant les échanges économiques et la mobilité des populations locales.

· Le renforcement de la capacité institutionnelle des acteurs locaux des médias : 

· Formation de 90 journalistes et acteurs des médias communautaires après une évaluation institutionnelle des radios locales.
· Développement et adoption d’une stratégie de communication pour renforcer l’information et la sensibilisation dans la province du Sud-Kivu.
Contribution des partenaires de mise en œuvre
Deux organisations locales ont été sélectionnées à travers un processus inclusif et participatif impliquant les acteurs provinciaux du PDDRCS pour la mise en œuvre des volets « Dialogue démocratique/relèvement communautaire » et « Genre » :
1. Kujitegemea Actions RD-Congo (KUA) : Responsable des activités de dialogue démocratique et de relèvement communautaire.
2. Unir pour la Cohabitation, l’Autopromotion et le Développement Intégré (UCADI) : Chargée de conduire les activités axées sur le genre.


1. ONG KUJITEGEMEA ACTIONS RD CONGO (KUA)

Volet Dialogue démocratique :
· Production de la cartographie des structures communautaires de dialogue existant dans la zone du projet (Groupements de RUNINGU et KIGOMA, dans la chefferie des BAFULIRU en territoire d’Uvira, 
· Revitalisation et renforcement des capacités des quatre (4) structures communautaires de dialogue à la base, 
· Appui en matériel de fonctionnement aux quatre (4) structures partenaires en vue de pérenniser leurs actions après le projet,
· Mise en place et accompagnement technique et matériel du cadre mixte de concertation dans la chefferie des BAFULIRU,
· Sensibilisation et éducation des communautés à l’acceptation des ex combattants dans les communautés,
· Organisation de 140 sessions de soutien psychosocial aux 120 membres des communautés victimes des facteurs de traumatismes et de stress dont les Ex-combattants, les jeunes à risque et femmes vulnérables dans 10 villages ciblés par le projet,
· Résolution pacifique des 28 cas des conflits sociaux à travers les actions de dialogue et médiation menées par les quatre (4) structures communautaires de dialogue accompagnées par le projet,
· Appui technique à l’initiative de paix initiée par les quatre (4) structures communautaires de dialogue 
· Organisation d’un forum de dialogue intercommunautaire pour les communautés vivant dans les moyens et hauts plateaux de la chefferie des BAFULIRU sur demande des membres des communautés regroupés au sein du cadre mixte de concertation,
· Appui au PDDRCS dans l’organisation des sessions de sensibilisation des groupes armés qui, opèrent dans les moyens et hauts plateaux de la chefferie des BAFULIRU,
· Appui au PDDRCS dans la vulgarisation de la stratégie nationale du PDDRCS auprès des communautés et quelques groupes armés basés dans les moyens et hauts plateaux de la chefferie de BAFULIRU en collaboration avec le PDDRCS, 
· Organisation des tribunes d’expression populaire avec participation de 300 personnes dont les Ex-combattants, et les membres des communautés d’accueil en vue de vulgariser la stratégie nationale PDDRCS et de collecter les feedbacks de la population sur les interventions en cours.

Volet Relèvement Economique :
· Accompagnement des 80 jeunes à risques et femmes vulnérables dans la création et la gestion des quatre associations villageoises d’épargne et de crédit (AVEC), 
· Accompagnement technique et matériel des 40 ménages agriculteurs des jeunes à risques et femmes vulnérables dans l’élaboration des visions d’avenir et la planification des activités agricoles pour les deux saisons de l’année 2023, 
· Appui technique et matériel aux 40 ménages des paysans innovateurs dans la mise en œuvre de leurs visions d’avenir, 
· Conduite d’une étude sur les marchés avec accent sur les chaines de valeurs de la zone du projet (opportunités économiques rentables), 
· Accompagnement des bénéficiaires du projet dont les Ex-combattants, jeunes à risques, femmes vulnérables et autres membres des communautés impliqués dans les activités HIMO dans la création de deux coopératives pour le relèvement économique, 
· Formation des membres des comités de gestion de deux coopératives des jeunes sur la gestion administratif et financière des coopératives paysannes, 
· Enregistrement, dotation des coopératives de relèvement économique de RUNINGU et KIGOMA des documents officiels et des matériels de fonctionnement, 
· Suivi du démarrage des activités de deux (2) coopératives de relèvement économiques en phase de dépôt des parts sociales et de mobilisation des membres des communautés pour adhésion.

2. ONG Unir pour l’Autopromotion et la Cohabitation et le Développement Intégré (UCADI)

Volet Genre :
· Identification et cartographie de 21 structures féminines, 
· Sélection de 81 femmes leaders et 20 hommes champions pour participer au premier plan d’engagement en faveur du genre, 
· Mise en place de la plateforme de plaidoyer en faveur du genre et transformation pacifique des conflits avec l’élaboration de la charte constitutive et des textes réglementaires, 
· Elaboration de cinq (5) notes de plaidoyers en faveur du genre et autonomisation femmes, par les femmes’ leaders à travers la plateforme de plaidoyer,
· Réalisation de 10 séances de sensibilisations et mobilisations communautaire en faveur du genre et autonomisation des femmes à travers les pièces théâtrales,
· Renforcement des capacités des 81 femmes leaders et champions du genre sur la masculinité positive, 
· Accompagnement de la femme dans la prise de conscience de son implication dans le processus de pacification et le renforcement de la cohésion sociale (séances de sensibilisation et mobilisation communautaire) ;
· Accompagnement des autorités coutumières dans la prise de conscience du rôle que peut jouer la femme dans la promotion de la paix, la cohésion sociale et le développement économique (participation de la femme dans les cadres de concertation au niveau des groupements et chefferie).


Ituri
· Travaux HIMO de réhabilitation des infrastructures communautaires.
Deux mille (2000) bénéficiaires dont 1,251 hommes et 749 femmes (891 XC et 1109 membres de la communauté) ont participé aux travaux HIMO exécutés dans les chefferies de Andisoma, Mobala, Baboa Bokoe, Bahema Irumu et Babelebe tous en territoire d’Irumu. Au total, l’OIM a distribué 483,175 USD aux 2,000 bénéficiaires et 97,706 jours d’emplois ont été créés. Pour rendre pérenne les projets HIMO sur les neuf axes routiers réhabilités (Tshunga-Tsere, Chai-Rwampara, Chabusiku-Rwampara, Nyakunde centre, Nyakunde-Songolo, Marabo-Mambesu, Pont Shari-Kunda, Pont Shari-Mwanga, Soleniama), neuf comités de maintenance des routes réhabilitées ont été mis en place sur tous ces axes. Ces comités assurent le suivi et l’entretien des infrastructures réhabilitées chaque semaine. Pendant toute la durée des travaux, 21 missions de suivi ont été réalisées dans les cinq chefferies pour permettre de lever tout obstacle et réorienter au besoin des activités. Les outils de travail utilisés pendant les travaux HIMO étaient remis aux comités de maintenance pour leur utilisation lors des travaux communautaires sur les routes réhabilitées. La mise en place des comités d’entretiens des routes réhabilitées a été sanctionnée par un Procès-Verbal (voir annexes). 

À la suite de travaux de réhabilitation, l’OIM a accompagné les 2,000 bénéficiaires sur la base des résultats de l’étude du marché en les regroupant selon les chaines de valeur, pour la conduite de microprojets et d’Activités Génératrices de Revenu individuelles et collectives (12 groupements associatifs créés) dans les filières  porteuses identifiées dans la zone tels que l'agriculture, l’élevage, le commerce, la menuiserie, le transport/taxi, la coupe-couture, l’informatique/bureautique, la coiffure et esthétique, la pâtissiere-boulangerie, la maçonnerie, la vente de carburant, et la vente de crédits de communication. 

· La réintégration des démobilisés dans leurs communautés (Tsere et Andisoma).
Après le groupement des bénéficiaires HIMO dans les fillieres, une (1) AGR colletive composée de 17 vaches a été développée en faveur de la communauté de Tsere représentée par huit (8) démobilisés tous hommes. Afin de permettre la réintégration de ces démobilisés dans leur communauté de Tsere, 17 vaches dont un (1) taureau leur ont été attribués.
Dans le même ordre d’idée, la communauté des Andisoma a bénéficié d’un projet agricole sur un espace des 20ha de maïs pour faciliter la réintégration de 100 bénéficiaires (77 hommes et 23 femmes). 

· La réalisation des ouvrages d’art.
Pour relier les points chauds sur les routes de desserte agricoles réhabilitées par les bénéficiaires, huit (8) ouvrages d’art ont été réalisés.  Ces ouvrages d’art sont répartis sur les chefferies des Andisoma (3), Bahema d’Irumu (1), Babelebe (1) et Baboa Bokoe (3). 

· Dans le domaine de la promotion du genre.
Quatre-vingt (80) leaders féminins et champions du genre dont 57 femmes continuent les activités de sensibilisation dans leurs communautés respectives sur le genre. À ce niveau, il s’observe que les femmes sont actuellement impliquées dans certaines prises de décisions pour le bien de la communauté. Ces champions du genre ont été réunies avec 20 acteurs issus des organisations communautaires de base pour bénéficier d’une formation sur le genre et la masculinité positive et leur implication dans le processus de pacification et le renforcement de la cohésion sociale (séances de sensibilisation et mobilisation communautaire). Ces actions ont permis de mettre en place cinq plateformes pour promouvoir la masculinité positive. Ces champions du genre ont conduit cinq séances de sensibilisation et développé un plan d’engagement en faveur du genre.  


· Les activités de dialogues démocratique.
Dans les cinq chefferies couvertes par le projet, cinq comités locaux de dialogue communautaires (CLDC) ont été renforcés, revitalisés et pérennisés. Ces comités sont composés au total de 63 membres dont 20 femmes. Quarante-huit (48) membres de ces comités (dont 10 femmes et 38 hommes) ont été formés par le Partenaire Forum des femmes de l’Ituri (FOMI) sur l'approche du projet et la résolution pacifique des conflits. Ils contribuent à la médiation communautaire et à la résolution pacifique des conflits dans les zones d'intervention. Les comités ont pu organiser six sessions de dialogue avec la participation de 240 personnes, dont 50 femmes, dans les cinq chefferies. Leur action a également abouti à la documentation de 43 conflits communautaires et permis la résolution de deux conflits. Entre avril et août 2023, la communauté Bira en Ituri a été secouée par une série de conflits internes et intercommunautaires liés au processus de désarmement des groupes armés. À Mwanga, un malentendu autour de l’adhésion du groupe armé FPIC au PDDRCS a provoqué une division au sein de la communauté Bira. Tandis qu’une partie soutenait l’initiative, d’autres refusaient la reddition des combattants, en l'absence d'engagement clair d'autres groupes armés tels que CODECO, FRPI et Zaïre. Cette divergence a mené à des affrontements entre factions du FPIC, causant morts, déplacements massifs et paralysie locale du projet Initiative pilote en appui au PDDRCS.
Parallèlement, depuis 2017, la milice CODECO (Lendu) mène des attaques ciblées contre les communautés Hema et Bira. La chefferie des Babelebe, à la frontière des zones Bira, a été particulièrement touchée. En réaction, le FPIC a renforcé ses positions dans cette zone. Les violences internes au FPIC à Mwanga ont ensuite aggravé l’instabilité dans les Babelebe.
Face à cette crise, deux dialogues communautaires ont été organisés : le 17 août à Mwanga (dialogue intracommunautaire Bira) et le 19 août à Kunda (dialogue intercommunautaire incluant les groupes armés). Ces rencontres, soutenues par l’OIM avec l’appui du Fonds de cohérence pour la stabilisation (FCS), ont mobilisé autorités militaires, coutumières, représentants armés et le PDDRCS. Elles visaient la fin des hostilités, le retour des populations déplacées, la libre circulation entre communautés et la relance des projets de développement dans la région. 
Aussi, entre 2020 et 2024, deux foyers de conflit ont secoué l’Ituri, mettant en opposition les communautés Bira, Ngiti et Hema. Le premier, né d’un différend de limites administratives entre les chefferies de Walendu Bindi et d’Andisoma, a été exacerbé par la présence des groupes armés FRPI (Ngiti) et FPIC (Bira), provoquant des affrontements violents, des déplacements de population et l’occupation des zones agricoles. Un dialogue organisé le 14 septembre 2024 sous l’impulsion des autorités et du PDDRCS, avec l’appui de l’OIM, a permis le retour des populations déplacées, la réouverture de la route Nyakunde–Songolo et la relance de la cohabitation. Le second conflit, survenu en août 2024, concernait la gestion du site minier de Kabarole et opposait les groupes armés Auto-défense Zaïre (Hema) et FPIC (Bira). Là aussi, les violences ont entraîné des déplacements et perturbé l’activité minière. Un dialogue communautaire tenu à Kunda a permis d’engager les communautés dans un processus de paix, aboutissant à la reprise des activités extractives dans le respect des engagements mutuels et à un accord provisoire de répartition des droits coutumiers en attendant une solution définitive.
La résolution de ces deux conflits a permis le retour de 125 ménages des agglomérations de Mwanga et Kunda après 60 jours de déplacement.

À la fin du projet, une cohabitation pacifique est constatée entre les membres de la communauté Bira de la chefferie des Andisoma et Ngiti de la chefferie des Walendu Bindi. Cette cohabitation est le fruit d’un dialogue communautaire qui a impliqué 103 hommes et 63 femmes de deux chefferies qui a été financé par le projet. Après ce dialogue, ‘le chef de chefferie des Walendu Bindi avait sollicité un véhicule médical de la chefferie des Andisoma pour le conduire à l’hôpital de Bunia. Ce geste a renforcé les relations entre les membres des communautés des deux chefferies qui étaient à couteaux tirés depuis des décennies comme indiqué par le chef de chefferie des Andisoma.

· Sur le plan de la santé mentale.
Quinze (15) agents psychosociaux (2 femmes et 13 hommes) et 10 agents de projet continuent les activités de prise en charge psychosociale dans les cinq (5) chefferies cibles du projet. 

· Appui aux radios communautaires
Deux radios communautaires (RTKA et CANDIPE) ont bénéficié d’un appui financier pour la diffusion des émissions radios sur le DDR. Après avoir écouté ces émissions de sensibilisation du P-DDRCS avec appui financier de OIM, un groupe d‘environ 100 combattants de la milice CODECO a contacté la radio RTKA et les équipes OIM afin d’obtenir les orientations de leur reddition au PDDRCS ou forces gouvernementales. Le processus de leur reddition est suivi par le PDDRCS et la région militaire de l’Ituri.

Excepté cela, il y a eu plusieurs feedbacks des auditeurs tendant à appeler les communautés de la Province de l’Ituri à adhérer au processus de paix et à privilégier la voie du dialogue.
Cent (100) bénéficiaires (35 Femmes et 65 Hommes) HIMO sont en train de développer une AGR collective dans la zone de Nyakunde. Ces bénéficiaires ont reçu un appui financier de l’OIM de l’ordre de 38,000 USD pour exploiter 20ha de terres afin d’alimenter la minoterie de maïs implémentée à Nyakunde par la section DDR de la MONUSCO.

	[bookmark: _Toc40878898]Aperçu financier

	Budget total : 6,000,000 USD
Fonds reçus au cours de la période de rapportage : 6,000,000 USD 
Fonds cumulées reçus : 6,000,000 USD (100% budget)
Fonds consommés pendant la période de rapportage : 5 568 635,82 USD (92,81 % du budget total)
Fonds consommés cumulés : 5 568 635,82 USD (92,81 % du budget total)








	[bookmark: _Toc40878899]Aperçu des progrès vers les résultats attendus

	Objectif Spécifique 1 : Contribuer à la résolution des conflits et à la cohésion sociale dans les zones ciblées

	Produit 1.1 : Les capacités des communautés d’accueil et des autorités locales sont améliorées pour répondre aux besoins communautaires en matière de cohésion sociale, de résolution des conflits et de réinsertion des ex-combattants et des personnes vulnérables.

	Nord Kivu
Le partenaire de mise en œuvre BEARIC a organisé 48 dialogues communautaires au sein des zones de retour qui ont permis d’aborder le processus d’identification et de médiation d’au moins 22 conflits communautaires, et auxquels 1360 personnes y ont participé (951 hommes soit 68% et 409 femmes soit 29%) et 37 soit 3% sont des ex-combattants (tous des hommes dans différentes entités (localités, cités et communes) de la ville et territoire de Beni. 
[image: ]
Les conflits traités dans le cadre du projet étaient principalement liés au refus ou à la réticence de certains membres des communautés à accepter le retour des ex-combattants dans leurs zones d’origine parce que certains ex-combattants avaient commis certains faits dommageables dans leurs communautés respectives tels que le vol, les coups et blessures. Alors les membres communautés ont exigés de la part des ex-combattants les excuses publiques et les engagements de ne plus commettre de crimes. Il s’agissait en grande majorité de conflits communautaires de groupe, opposant des segments de la population civile aux anciens membres de groupes armés, mais aussi de tensions interpersonnelles entre victimes de violences passées et ex-combattants. Dans certains cas, ces tensions avaient un potentiel élevé de dégénérescence en violences physiques, en raison de traumatismes non résolus ou de méfiance persistante.
Pour traiter ces conflits, des dialogues communautaires structurés ont été organisés dans les zones concernées. Chaque session visait à identifier les causes profondes du rejet, les obstacles concrets à la réinsertion, ainsi que les opportunités de rétablissement du lien social. À l’issue de chaque dialogue, les participants (représentants communautaires, ex-combattants, leaders coutumiers, autorités locales) ont adopté un acte d’engagement formel, signé par les parties prenantes, définissant les responsabilités partagées et les mécanismes de suivi.
Ces démarches ont contribué à désamorcer les tensions, à favoriser la cohabitation pacifique, et à créer des espaces durables de médiation. Quinze (15) structures communautaires ont été redynamisées ou restructurées pour accompagner ce processus : dix (10) Comités Locaux de Paix et de Développement (CLPD) et cinq (5) Comités de Paix et de Développement du Groupement (CPDG). Ces structures ont bénéficié de sessions de renforcement de capacités, leur permettant de jouer un rôle clé dans la prévention, la gestion et la transformation des conflits, et d’accompagner durablement la réinsertion des ex-combattants dans un climat de cohésion sociale renforcée. Aussi, l’appréciation de la communauté et les avancées en matière de cohésion sociale ont été observées à travers plusieurs signes. Premièrement, lors des séances de dialogue communautaire, de nombreux leaders locaux et habitants ont exprimé ouvertement leur soutien à la réinsertion des ex-combattants, marquant un changement par rapport aux résistances initiales. Deuxièmement, le nombre de tensions ou de conflits liés à la réinsertion a fortement diminué dans les zones ciblées. Troisièmement, les ex-combattants réinsérés dans des activités HIMO ont commencé à être intégrés dans les événements communautaires et les associations locales, signe d’acceptation. Quatrièmement, des initiatives communautaires conjointes telles que la réhabilitation d’infrastructures, de marchés ou des ponts et des champs communautaires ont été mises en œuvre par des groupes mixtes de membres de la communauté et d’anciens combattants, renforçant ainsi la confiance mutuelle. Enfin, les autorités traditionnelles et les leaders religieux ont commencé à plaider publiquement en faveur du vivre ensemble, renforçant les messages de cohésion sociale déjà passer à travers les radios communautaires. Ces évolutions, tant au niveau des attitudes que des comportements, ont démontré un sentiment croissant d’appartenance commune et une réduction des risques liés à la réinsertion.
Ci-dessous le tableau reprenant les structures redynamisées par zone ainsi que le nombre des membres désagrégés par sexe :
	N°
	Structures communautaires redynamisées
	Localisation
	Nombre membres
	Nbr femmes

	1
	CLPD
	Oicha
	26
	3

	2
	CLPD
	Lume
	25
	10

	3
	CLPD
	Bungulu
	25
	6

	4
	CLPD
	Beu
	25
	9

	5
	CLPD
	Mulekera
	25
	8

	6
	CLPD
	Ruwenzori
	27
	12

	7
	CLPD
	Bulongo
	25
	4

	8
	CLPD
	Kyondo
	25
	5

	9
	CLPD
	Chefferie De Bashu
	25
	5

	10
	CLPD
	Mangina
	25
	6

	11
	CPDG
	Groupement Buliki
	25
	10

	12
	CPDG
	Groupement Baswagha Madiwe
	25
	5

	13
	CPDG
	Groupement Batangi Mbau
	25
	4

	14
	CPDG
	Groupement Malio
	25
	4

	15
	CPDG
	Groupement Basongora
	25
	4

	TOTAL MEMBRES
	378
	95



24 activités inclusives et participatives au renforcement de la cohésion sociale inter et intra-communautaire ont été organisées à travers les structures communautaires (des travaux communautaires, forums culturels, théâtres participatifs, activités sportives, etc....). Ces activités ont permis de réconcilier 24 couches communautaires qui étaient jadis en situation de belligérance. Un rapprochement entre communautés a été observé et cela à contribuer à la restauration de la paix dans les zones du projet. Les animateurs des structures communautaires de la ville et territoire ont joué un grand rôle de médiation avec une participation de 1296 personnes dont 311 femmes soit 24%.

Ensuite, des campagnes de sensibilisation complémentaire aux dialogues et médiation ont suivi, à travers les médias de masses et les réseaux sociaux en vue de conscientiser davantage les membres de la communauté à faciliter les efforts consentis d’accroitre les indicateurs de la transformation des conflits violents, facilitant la réinsertion des anciens membres et personnes associées aux groupes armés ainsi que des personnes vulnérable (jeunes à risque) et promouvant une culture de paix, réduisant ainsi le risque de mobilisation des jeunes dans les groupes armés tout en contribuant à la pacification de la zone Beni affectée par des conflits violents sous diverses formes.

4.680 diffusions des spots et 1.046 diffusions des activités du volet dialogue démocratique et renforcement de la cohésion sociale ont été réalisées à travers les médias partenaires. Ces campagnes de sensibilisation complémentaire aux dialogues sur les médias de masses ont été réalisées en vue de conscientiser davantage les membres de la communauté à faciliter les efforts consentis d’accroitre les indicateurs de la transformation des conflits violents, facilitant la réinsertion des anciens membres et personnes associées aux groupes armés ainsi que des personnes vulnérable (jeunes à risque) promouvant ainsi une culture de paix, réduisant ainsi le risque de mobilisation des jeunes dans les groupes armés tout en contribuant à la pacification de la zone Beni affectée par des conflits violents sous diverses formes. Pour assurer le renforcement les comités locaux et leur stabilité sur le long terme,  plusieurs mesures concrètes ont été mises en place. Premièrement, chaque comité a bénéficié de formations adaptées sur la résolution de conflits, la gestion de projets et les techniques de dialogue communautaire. Ces formations ont été répétées périodiquement afin de consolider les compétences et renforcer la confiance. Deuxièmement, les comités ont été officiellement reconnus par les autorités locales, ce qui a accru leur légitimité et leur accès au soutien institutionnel. Troisièmement, un système de suivi et d’accompagnement a été mis en place à travers des points focaux issus des organisations partenaires, qui rendaient régulièrement visite aux comités pour leur offrir des conseils et les aider à surmonter les difficultés. Enfin, les comités ont été impliqués dans la planification et le suivi des activités de réintégration au niveau local, ce qui leur a donné un réel sentiment d’appropriation et de responsabilité. Ces mesures ont permis de maintenir l’engagement et la pertinence des comités, même après la fin des activités principales du projet.


Quarante-huit (48) dialogues communautaires sur 48 prévues ont été organisés durant cette période de rapportage dans les zones du projet. Ces forums ont permis au projet d’aborder le processus d’identification et de médiation d’au moins 22 conflits communautaires. Ces conflits consistaient pour la plupart au refus/non-acceptation de certains membres des communautés au retour des ex-combattants. Le but était d’identifier les causes du refus au retour, les obstacles à la réinsertion, les opportunités et d’y proposer des actions palliatives. Un plan d'engagement et de suivi en fonction du plan opérationnel provincial et des activités du projet a été développé tout en mettant l'accent sur le dialogue démocratique et le renforcement de la cohésion sociale. Chaque dialogue s’était clôturé par l’adoption d’un acte d’engagement et de suivi entre les participants.

Sud-Kivu  
À la fin de la mise en œuvre des activités du projet, il sied de noter que des progrès non négligeables ont été enregistrés sur ce produit grâce aux efforts du partenaire de mise en œuvre, l’ONG Kujitegemea Actions RD-Congo (KUA). Ce dernier s’illustre notamment par l’amélioration des connaissances des autorités locales, des acteurs de la société civile, des groupements des jeunes et des femmes regroupés au sein du cadre mixte de concertation de la chefferie de Bafuliru, ainsi que les membres des structures communautaires de dialogue sur les thématiques importantes entre-autres la sensibilité aux conflits, l’analyse et gestion des conflits, le plaidoyer pour la paix et la stratégie nationale du PDDRCS. Les quatre (4) structures communautaires de dialogue redynamisées et pérennisées dans le Territoire d’Uvira en Chefferie des Bafuliru comptant en tout 61 membres dont 25 femmes et 36 hommes et les autres acteurs ayant bénéficié des renforcements de capacités sur la sensibilité aux conflits, l’analyse, la transformation et la résolution pacifique des conflits s’engagent davantage dans les actions de paix et de résolution pacifique des conflits dans la zone. Cet engagement ferme des acteurs du PDDRCS et des autorités locales et coutumières est observé dans les actions de paix et de résolution des conflits dans la zone, ce qui prouve à suffisance que ces acteurs sont bien équipés sur le plan technique pour répondre positivement aux besoins communautaires en matière de résolution des conflits et de réinsertion des Ex-combattants dans cette zone.  

Ituri
Cinq comités locaux de dialogue renforcés et pérennisés  

Afin d’assurer l’encrage du projet au niveau communautaire, 48 membres des comités locaux de dialogue communautaire dont 10 femmes et 38 hommes contribuent à la médiation communautaire et à la résolution pacifique des conflits dans les zones d'intervention suivant les actions ci-après :
· Renforcement des capacités
· Organisation de 7 formations pratiques sur la médiation, la gestion des conflits, le leadership local et les droits humains. Cela a permis aux membres de mieux gérer et de recourir aux acteurs extérieurs mais qui, ont une influence sur la zone.
· Mise en place d’un cadre de gestion des différends au niveau communautaires
· Tenue de réunions communautaires avec les chefs traditionnels, territoriales et avec les organisations de la société civiles pour assurer la reconnaissance officielle pour donner une légitimité formelle aux comités pour continuer à opérer dans le temps des comités par les autorités locales.
· Intégration dans les mécanismes de gouvernance locale
· Intégration des représentants des comités dans les réunions du conseil locaux de développement et dans les cellules de prévention locale des conflits. Grace à ces actions, les comités sont devenus des acteurs du système local, et non des structures parallèles.
· Appui à l’élaboration d’un plan d’engagement communautaire 
· Soutient des comités à élaborer 5 plans d’engagements communautaire, avec des objectifs locaux réalistes conformément au plan de développement local. Ce qui permettra aux comités de guider leurs actions au-delà de la vie du projet.
· Suivi post-projet par des acteurs locaux
Les comités sont aussi des structures locales qui s’ajoutent aux ONG locales, aux radios communautaires et aux structures administratives pour le suivi des projets mis en œuvre dans les localités.

Soutiens aux autorités locales pour la production d’un plan d’engagement

Après le forum sur l’analyse du Plan Opérationnel Provincial (PoP), l’appropriation de ce plan par les structures de dialogue communautaires dans les différentes chefferies du projet s’aperçoit. Il est à noter que l’antenne du Programme de Désarmement, Démobilisation, Relèvement Communautaire et Stabilisation (P-DDRCS ) vient en appui à ces structures afin de vulgariser la stratégie nationale du P-DDRCS pour un renforcement de cohésion sociale (Plan Opérationnel Provincial et national du P-DDRCS, mise en place et organisation des réunions du comité de pilotage, vulgarisation du processus de démobilisation et désarmement et réinsertion communautaire et actualisation du plan provincial de communication du P-DDRCS, etc). C’est ainsi qu’en août et septembre 2024, deux dialogues communautaires ayant comme thèmes la résolution des conflits des limites, cohésion sociale entre les chefferies de Walendu Bindi et Andisomas et la cohabitation pacifique ont été organisés par l’OIM en collaboration avec ses partenaires étatiques dans la Chefferie des Andisoma regroupant les populations voisines de Walendu Bindi et Andisoma et dans la chefferie de Baboa Bokoe regroupant les populations de Babelebe et Bahema Irumu sous l’égide de l’Administrateur du Territoire d’Irumu. 

Soutien aux structures communautaires 
Les structures communautaires ayant été constituées continuent les activités de routines dans leurs chefferies respectives afin de pérenniser les acquis du projet. 

	Produit 1.2 : Le plan de communication du projet et du processus DDR est formulé et fonctionnel et des campagnes de sensibilisation communautaires ciblées pour une coexistence pacifique sont mises en œuvre.

	 Nord Kivu
En janvier 2024, deux ateliers de travail ont été organisés à Beni pour la conceptualisation de la stratégie de communication ayant réuni près de 79 personnes dont 25 femmes constituées des leaders communautaires, les acteurs de la société civile, les groupes dynamiques de jeunes et femmes de la communauté, les autorités de base ainsi que les acteurs de développement au niveau des villages. L’objectif de cet atelier était de produire les axes stratégiques de la communication au regard des enjeux du projet dans la zone de Beni. 
A l’issu de l’atelier, les résultats des travaux de l’atelier ont été présentés et la stratégie de communication à base communautaire élaborée a également été adoptée et validée par tous les participants. 
Ensuite, une évaluation institutionnelle des radios communautaires de la zone du projet a été réalisée pour sélectionner de manière objective les radios communautaires potentiellement viables et fiables pour un éventuel partenariat pour la diffusion des programmes radios du projet dans toute la zone du projet. Au terme de l’évaluation, 7 radios communautaires ont été sélectionnées sur un total de 20 radios soumises à ladite évaluation et un accord de collaboration a été signé. Ci-dessous le tableau reprenant les noms des radios :
	N°
	Radios communautaires retenues
	Localisation
	Fréquence FM
	Puissance Émetteur 
	Zones de Couverture

	1
	Radio Télé Espoir de Mangina
	MANGINA 
	91.6 Mhz
	600 watts 
	300km vol d’oiseau 

	2
	Radio Télé Unité Beni 
	BENI VILLE 
	96.0 Mhz
	600 watts
	Beni ville et terr. Lubero, Ituri (Mambasa, Irumu, Komanda, Nyanya)

	3
	Radio Moto Oicha
	OICHA 
	103.0 Mhz
	1000 watts 
	Terr. Beni, Irumu (Ituri), Beni ville, Butembo ville, Lubero

	4
	Radio Grace FM Beni
	BENI VILLE 
	90.5 Mhz
	500 watts
	Beni ville et terr. Irumu (Mambasa), Lubero, Butembo et sur internet 

	5
	Radio Télé Base en Action
	MUTWANGA 
	89.5 Mhz
	500 watts 
	Territoire de Beni en entièreté 

	6
	Radio Télé Espoir Beni
	BENI VILLE
	94.3 Mhz
	500 watts
	Terr. Beni. ville de Beni, Mambasa (Irumu)

	7
	Radio Télé Kivu Amani Beni
	BENI VILLE 
	97.5 Mhz
	500 watts
	Mangurejipa, Kasindi, Eringeti, Komanda, Lisasa


Ces radios partenaires avaient bénéficié d’une formation sur le journalisme sensible aux conflits dans le contexte de la région de Beni, rappeler le code d’éthique et déontologie du journaliste professionnel congolais et enfin contextualiser ensemble la problématique des médias locaux et les enjeux du moment dans la zone d’intervention du projet. Au total, 105 actions de sensibilisation (production et diffusion de 28 émissions radio, 56 spots, 7 sketchs, 14 publi-reportages et magazines) sur la paix, la cohésion sociale, et la cohabitation pacifique ont été organisées avec les radios partenaires, 39 activités mises en œuvre (dialogues, redynamisation structures communautaires, formation, …) ont été diffusées à travers les radios partenaires et enfin un point de presse de sensibilisation sur la lutte contre les messages ou discours de haine contre les ex-combattants a été organisé et diffusé sur les journaux des radio partenaires et plateformes de communication.
Dans le cas précis de ce projet, les médias ont facilité la compréhension de l’approche globale du projet, promu le vivre ensemble, facilité l’acceptation communautaire et la réinsertion des ex combattants. Ils ont joué un rôle prépondérant dans la vulgarisation, la diffusion des messages de paix, des campagnes de mobilisation des communautés et ont augmenté les connaissances ainsi que modifié les attitudes des communautés à travers des émissions radiodiffusés, spots publicitaires, couverture médiatique des évènements et activités du projet.
Sud-Kivu 
Une stratégie de communication a été développée au Sud-Kivu en octobre 2023 par un consultant expert en communication et validée par les autorités provinciales et locales. Des actions de communication dans le cadre de la sensibilisation ont été conduite en partenariat avec les journalistes des médias locaux renforcés au Sud-Kivu. Ainsi, 40 messages de sensibilisation dont des spots et des émissions radiophoniques sur des thématiques clés de la cohésion sociale et de la pacification ont été produites. Ces actions approuvées par le PDDRCS sont diffusées par les radios locales sélectionnées après l’évaluation institutionnelle des médias de la zone prioritaire du projet. Les quatre radios sélectionnées sont la RTNC Uvira, la Radio le messager du peuple, la radio ONDES FM et la Radio FARAJA de SANGE. Les messages des spots de sensibilisation et des émissions sont diffusés dans les cinq langues locales (Français, Kifuliro, Kivira, Kishwahili, et Kinyamulenge). 

Ituri
[bookmark: _Hlk195342394]Le plan de communication qui a été élaboré et adopté en octobre 2023 continue à produire les effets dans les communautés respectives. Grace à ces activités, une amélioration dans le degré d’acceptation des ex-combattants et jeunes à risque au sein de leurs communautés d’accueil a été constatée. Il est à observer pendant cette période de rapportage, un climat de cohabitation pacifique entre ces ex-combattants et les membres de communautés d’accueil. À la fin de l’année 2024, tous les 174 démobilisés qui étaient stationnés dans le camp de transit de DIANGO ont regagné leurs zones d’accueil et jusque-là aucun cas de malentendu avec les membres de la communauté d’accueil n’a été enregistré. Aussi, durant la même période, nous avons recu au moins une demande de redition de la part du groupe auto défense Zaire qui sont actuellement en cours de demobilisation.  Toujours en 2024, les témoignages de treize démobilisés du site de Diango indiquent que leur décision de participer aux activités des THIMO découle directement des messages diffusés à travers les émissions radio et les séances de sensibilisation menées par le projet pilote. Leur engagement illustre l’impact positif de la communication du projet dans l'encouragement des ex-combattants à rejoindre l’initiative financée par l’Union européenne dans les chefferies de Bahema d’Irumu, Baboa Bokoe et Mobala.



	Produit 1.3 : Les leaders et les organisations féminines ont la capacité d'agir comme agents de la paix et de changement social.

	Nord Kivu
À travers le partenaire de mise en œuvre, l’ONG Peace Of Mind Initiative (PMI), 60 leaders féminins communautaires et des champions du genre ont été sélectionnés et sont issus des structures communautaires féminines dans la zone du projet. Ils ont été renforcés en capacités dans la lutte contre les VBG/PSEA, la promotion des droits des femmes, la masculinité positive et le genre. Au travers de ces activités, 6 plans d’engagement communautaire en faveur du genre ont été développés et ensuite synthétisés en un seul plan pour l’ensemble de la zone d’intervention. Ce plan global a été vulgarisé par ces leaders féminins et champions du genre au travers des carrefours. 
Ces leaders ont été soutenus dans la conduite des actions de plaidoyer réalisés auprès des autorités politico administratives locales et urbaines. A la suite de ces plaidoyers, il a été remarqué la réduction sensible des cas de VBG dans l’ensemble des zones du projet (Par exemple à Mangina, certaines maisons de tolérance où les cas de VBG étaient souvent enregistrés ont été fermées par la police). Et aussi, grâce aux renforcements des capacités, ces membres ont actuellement la capacité d'agir comme agents de la paix et de changement social. 
85 personnes dont environ 60 femmes ont participé aux activités de lobbying, de plaidoyer et de sensibilisation. Aussi, 8 événements de mobilisation communautaire axés sur le genre ont été organisés.  Dans ce cadre, une caravane motorisée a également été organisée pour une sensibilisation communautaire axée sur le Genre dans la zone du projet en ville et territoire de Beni. Ils ont également bénéficié d’une formation sur la gestion et transformation pacifique des conflits et la masculinité positive.
[bookmark: _Hlk195341844]Durant toute la période du projet, 495 personnes dont 124 femmes ont bénéficié d’une assistance individuelle et collective des sessions psychosociale pour renforcer leur bien-être personnel et interpersonnel.  Des entretiens avec les victimes des situations de conflit à travers une technique d'écoute active et de Counseling ont été réalisés à travers le partenaire Peace of Mind Initiative. La technique de l'écoute active leur a permis d'évaluer les signes traumatiques que présentait la victime et ensuite faciliter Ia conduite d'une prise en charge appropriée au cas par cas de traumatismes (par le partenaire de mise en œuvre).

Sud-Kivu 
À travers les interventions de l’ONG UCADI, organisation local partenaire, le projet a organisé des activités de renforcement de capacité de 81 femmes leaders nommées championnes du genre et de 20 hommes et jeunes membres des structures communautaires. Les participants ont bénéficié d’un renforcement de leur connaissance sur les questions de gestion et la transformation pacifique des conflits et la masculinité positive, et ont été formés sur les stratégies de lobbying et plaidoyer. Cinquante-cinq (55) femmes, 12 hommes et 34 jeunes (hommes et femmes) membres des structures à base communautaire et champions du genre ont bénéficié de ce renforcement de capacité. Le partenaire a également organisé cinq événements de mobilisation communautaire (dont des sketch, pièces de théâtre, caravanes motorisés et tribunes d’expressions populaires) axés sur le genre sur la base des messages et des priorités élaborés dans le cadre du plan local d'engagement en faveur du genre. Ces activités ont permis la consultation et la participation des femmes dans les instances de prise de décisions à côté des hommes au niveau communautaire, ce qui de part et d’autre assurent leurs autonomisations. Certaines d’entre elles occupent désormais les postes de responsabilité dans les structures à base communautaire et y font preuve de leur autonomie. Ces femmes et hommes champions du genre ont été accompagnés à travers les structures à base communautaire dans l’élaboration de cinq notes de plaidoyer. Ces notes de plaidoyer incluent :
a. L’accès des femmes à tous les métiers de développement durable ;
b. Plaidoyer pour le développement d’une économie féministe ;
c. Plaidoyer pour les droits fonciers aux femmes ;
d. Plaidoyer pour plus d’égalité dans la souveraineté alimentaire ;
e. Plaidoyer pour un développement durable et du genre dans la mise en œuvre du P-DDRCS.
Ces notes de plaidoyers constituent les bases par excellence sur lesquelles les femmes s’appuient pour assurer et consolider les acquis liés aux différents renforcements de capacités et l’autonomisation des femmes. 

Ituri

· 80 champions identifiés

Quatre-vingts (80) leaders communautaires champions de genre formés continuent les activités de sensibilisation (L’intégration du genre, vulgarisation de la résolution 1325 des Nations Unies, l’acceptation pour le retour des ex-combattants, introduction à la justice transitionnelle et participation aux dialogues inter et intracommunautaires ainsi qu’au processus de médiation) dans leurs communautés respectives sur l’intégration du genre dans les activités au sein de la communauté pour pérenniser ces acquis. 

· 100 membres de structures à base communautaires formés

[bookmark: _Hlk195341649]Cent (100) membres des structures à base communautaire (y compris 80 champions identifiés et 20 hommes membres des structures communautaires) ont été formés sur la gestion et transformation pacifique des conflits, le genre et la masculinité positive, le résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies (Agenda : Femme, Paix et Sécurité) ainsi que d’autres instruments juridiques (Constitution de la RDC ; la Déclaration universelle des droits de l’homme ; le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatifs aux droits des femmes ; la Convention des Nations-Unies sur les Droits de l’Enfant ; la Convention sur l’élimination de toutes les discriminations à l’endroit de la femme ; le Protocole d’accord de la SADC sur le genre et le développement),qui prônent l’égalité entre les sexes et la participation des femmes dans le processus de paix à tous les niveaux.
 
· 5 plateformes de femmes mise en place

Pour créer une dynamique de promotion de la culture de prévention et transformation pacifique des conflits ; cinq plateformes des femmes ont été mise en place dans les cinq chefferies de mise en œuvre du projet. Composé de 150 personnes dans l’ensemble des chefferies (90 femmes, 60 hommes), il a été confié à chaque plateforme les rôles de mener les médiations des conflits locaux, sensibiliser les communautés sur la nécessité de changer les perceptions et les considérations par rapport au genre pour une participation active de femmes dans les mécanismes locaux de paix et sécurité.

· 5 évènements de mobilisation communautaire organisés

Cinq évènements de mobilisation communautaire ont été organisés dans les chefferies ciblées réunissant les femmes leaders, les champions du genre, les jeunes (filles et garçons) et les autorités locales. Ils ont permis la diffusion de messages clés ainsi que l’élaboration d’un plan d’engagement en faveur du genre. Ces campagnes ont été lancées dans le cadre des 16 jours d’activisme de lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles sous les thèmes :
· International : ˵ Tous Unis ! Investir pour Prévenir la Violence à l’égard des Femmes et des Filles ˶ ;
· National : ˵ Homme et Femme posons chaque jour un acte pour éradiquer la violence faite à la Femme et à la Fille ˶
· Provincial : ˵ Ensemble investir pour la Paix : Prévenir les violences faites à la femme et la Fille en Ituri ˶

Le message lancé par les femmes a porté sur la discrimination qu’elles subissent lors des différents dialogues intra et intercommunautaire ainsi que la faible prise en compte de priorités des femmes dans le processus de paix.

· 1 plan d’engagement en faveur du genre développé

Un plan d’engagement en faveur du genre a été développé avec le soutien des 80 femmes leaders, les champions du genre, les plateformes de femmes établies au niveau local, les leaders communautaires, et les autorités locales. Ce plan signé par toutes les parties est basé sur les cinq (5) piliers de la stratégie nationale de P-DDRCS et intègre les besoins spécifiques des femmes et des jeunes.  


	Résultat Spécifique 2 : Contribuer à la restauration de l'autorité de l'Etat dans les zones affectées par les conflits, et à l'amélioration de l'environnement sécuritaire (Réinsertion Communautaire)

	Produit 2.1 : Les informations nécessaires à la réinsertion et à la réintégration des ex-combattants dans les zones prioritaires sont disponibles et connus par les acteurs gouvernementaux et les parties prenantes.

	Nord-Kivu
Les activités d’étude de marché ont été mises en œuvre par l’organisation partenaire MAVUNO qui développe la composante étude de marché et création des coopératives. Le rapport de l’étude a été partagé dans lesquelles les informations nécessaires à la réinsertion et à la réintégration des ex-combattants dans leurs zones de retour ont été fournies. Une évaluation sur l’indice de stabilité (IS) également été réalisée pour collecter les informations nécessaires sur les moyens de subsistance et l’accès aux services de base, la cohésion sociale, la situation sécuritaire ainsi que les catastrophes naturelles.
Une équipe de l’OIM du département de la DTM s’est déployé à Beni en décembre 2024 pour organiser un atelier de présentation des résultats sur l’enquête d’IS.
Aussi, à travers le partenaire MAVUNO, 40 groupes des bénéficiaires ont été mise en place et structurés en coopératives avec un effectif moyen de 25 membres par groupe dont cinq (5) en ville de Beni et 35 en territoire de Beni.  Cette initiative a rapproché davantage les bénéficiaires, renforcé leur collaboration et facilité l’intégration des Ex-Combattants dans les communautés.
Une formation en faveur des membres des coopératives a été organisée dans le but de leurs permettre de comprendre l’importance de travailler en coopérative mais également connaitre et comprendre les principes de fonctionnement d’une coopérative. Au total, 90 bénéficiaires ont été formés dont 31 femmes. Chaque coopérative avait bénéficié d’un appui du partenaire MAVUNO dans la conception des micro-projet collectifs et individuels et ont bénéficié également d’un appui pour la légalisation de leurs statuts et reglèments d’ordre intérieur. Cela a permis à ces dernières d’avoir chacune une autorisation de fonctionnement au niveau local. 
A la clôture du projet, chaque coopérative avait déjà commencé les activités selon les filières choisies. Le PDDRCS Beni assurera le suivi de proximité ensemble avec le partenaire afin de dégager les impacts et résultats palpables de cet appui.
Sud-Kivu 
Au Sud-Kivu, L’OIM à travers son département DTM a conduit une étude de l’Indice de Stabilité dans les territoires de Fizi, Kalehe et Uvira, qui a accueilli 65 pour cent de retournés de la province.
Les résultats issus de cette étude ont porté sur trois domaines clés dont : 1) les moyens de subsistance et l’accès aux services sociaux de base, 2) la sécurité et 3) la cohésion sociale, ainsi que les informations relatives à l’occurrence et à l’impact des catastrophes naturelles, analysées séparément. 
Un atelier provincial pour la présentation des résultats de cette étude a été conduite en mai 2024 à Bukavu avec la participation des autorités provinciales, territoriales, administratives et coutumières, les responsables des services techniques, des agences des nations unies, des ONG, et de la société civile. 

Ituri

· Indice des solutions durables dans les zones de réinsertion
En fin d’année 2023 jusqu’au mois de mars 2024, une étude a été conduite pour recueillir des données sur les besoins prioritaires (services sociaux de base, résilience socio-économique, réconciliation, justice transitionnelle), les opportunités socio-économiques et les prestataires des services psychosociaux dans les communautés d’accueil selon l'approche triple nexus. Les résultats de l’étude montrent que le territoire d’Irumu connait une stabilité 72%, (voir DTM, rapport de l’indice de stabilité, Mars 2024). 
· Atelier provincial sur le nexus humanitaire, développement et paix (HDPN)

L’administrateur militaire d’Irumu qui participait à l’atelier a confirmé que les acteurs disposent désormais d’un canal pour coordonner leurs actions et éviter les duplications ou un manque de communication avec les autorités territoriales. Pour le coordonnateur a.i du PDDRCS en Ituri, les connaissances acquises lui permettent de s'assurer que les phases de réinsertion et de réintégration des ex-combattants sont comprises et soutenues de manière appropriée selon une approche sensible au conflit et basée sur les besoins des communautés.

· Une étude de marché réalisée

Une étude de marché réalisée en chefferies des Andisoma, Mobala, Bahema Irumu, Babelebe, Baboa Bokoe a permis l’identification des filières porteuses et des institutions de microfinances intervenant dans la zone du projet pouvant contribuer à la réinsertion des ex-combattants : agriculture, élevage, commerce, menuiserie, transport/taxi, coupe-couture, informatique/bureautique, coiffure et esthétique, pâtisseries-boulangeries, maçonnerie, vente carburante, et vente unités. Le regroupement de ces bénéficiaires a permis à l’OIM de constituer les chaînes de valeur en tenant compte des corps des métiers. Cependant l’étude de marché souligne que le développement du secteur agricole dans les cinq chefferies est une priorité. Les cultures de manioc, maïs et haricot restent rentable pour les jeunes bénéficiaires. Néanmoins, l’appui à la chaine de valeur (transformation) est capital. Les résultats de cette étude de marché ont permis de regrouper 2,000 bénéficiaires ex-combattants et membres de communautés (1 251 hommes et 749 femmes) dans différentes filières qu’ils ont eux-mêmes choisi. Parmi les chaines de valeurs suivantes : labourage, production, transformation, commercialisation des produits ; seule l’étape de la transformation des produits vivriers en farines de manioc ou maïs mérite d’être appuyée car dans les zones cibles, il n’existe pas des machines de transformation des vivres à part dans la zone de Nyakunde où la section DDR-CVR de la MONUSCO a implanté une minoterie de maïs et manioc mais le fonctionnement pose un problème à cause de manque des intrants.


	Produit 2.2 : Les ex-combattants sont réinsérés dans leur zone de retour en collaboration et en coordination avec les autorités locales et les structures citoyennes.

	Nord-Kivu
Avec l’appui de la MONUSCO et PDDRCS, l’OIM avait facilité le retour dans les communautés à Beni ville et territoire de 150 ex-combattants venus des sites de Mambango, Mubambiro, Kasando et Lumé. 
Le retour dans leurs communautés respectives a été un succès car il a été préparé en amont avec des missions de vérification des adresses des familles, les sensibilisations des chefs locaux et communautés sur le retour des ex-combattants. Au total, 1,052 personnes ont été atteintes lors de ces visites dont 579 femmes.  À l’issue de ces missions, des dialogues communautaires ont été organisés à Beni ville, Cantine, Oicha, Mutwanga, Butembo et à Kyondo avec comme objectif d’obtenir une acceptation par les populations de retour des ex-combattants dans un climat apaisé. Ces dialogues ont réuni les autorités politico-administratives et coutumières, les leaders communautaires, les représentants des jeunes et des femmes, les membres des groupes armés, les ONG partenaires du PDDRCS, des représentants de la société civile et des forces vives. Trois cents (300) personnes dont 50 femmes ont participé à ces dialogues dans les zones citées.
 
Sud-Kivu 
Le projet a soutenu l’accompagnement de 69 ex-combattants (68 hommes et 1 femme) et leur intégration dans les travaux HIMO avec les bénéficiaires communautaires.   Malgré les activités de sensibilisation des groupes armés à intégrer le projet conduit par l’OIM et le PDDRCS, l’effectif attendu des éléments issus des groupes armés n’a pas était atteint d’où une faible représentativité de cette catégorie de bénéficiaire dans les activités du projet.  

Ituri
Après l’identification des 2,000 bénéficiaires en HIMO (dont 1,251 hommes et 749 femmes) dans les chefferies des Andisoma, Mobala, Bahema Irumu, Babelebe, Baboa Bokoe, les échanges d’informations avec les groupes des bénéficiaires ont permis d’obtenir cinq actes d’engagement sur les modalités de paiement après leur participation aux travaux. Par ailleurs, 32 bénéficiaires ont été formés pour conduire des sessions d’éducation à l’acceptation de 891 ex-combattants. Ces activités ont permis la réintégration apaisée des ex-combattants auto-démobilisés au sein de la communauté. 
Actuellement, 8 démobilisés (tous hommes) de la communauté de Tsere sont engagés dans le processus de paix grâce à une AGR collective composée de 17 vaches que le projet leur a donné. Dans le même ordre d’idée, 100 bénéficiaires dont 77 Hommes et 23 Femmes de la communauté des Andisoma sont en train de développer l’agriculture sur un espace de 20H avec l’appui financier et technique du projet.


	Produit 2.3 : La résilience socio-économique des communautés et l’accès aux services sociaux de base sont améliorés à travers la réhabilitation d’infrastructures communautaires prioritaires.

	Nord-Kivu
Les THIMO pour la réhabilitation des routes de déserte agricoles ou avenues dans les zones de retour sont complétement achevés dans tous les 20 sites prévus. Les populations ont exprimé leur satisfaction avec la réhabilitation des routes des dessertes agricoles et avenues par les ex-combattants et les membres des communautés. 

[bookmark: _Hlk195341050]Le transfert monétaire effectué en faveur de 585 bénéficiaires jusqu’à septembre est d’environ 170,750 USD. L’impact de cet argent n’a pas été révélé car le projet arrivé déjà à sa fin. C’est ainsi que le PDDRCS Beni continuera à assurer le suivi des actions afin de dégager dans les prochains jours les résultats palpables du projet. Aussi, l’initiative de regrouper les ex-combattants et les membres des communautés en coopérative agricole a renforcée la cohésion et ainsi facilité la réinsertion socioéconomique des ex-combattants dans leurs communautés respectives. Pour faciliter l’entretien régulier des infrastructures réhabilitées par le projet, 20 comités locaux d’entretien d’infrastructures sont pérationnelles et  et formés dans tous les sites ou des activités HIMO ont été realiser. 

Sud-Kivu 
Pour ce qui concerne ce produit, les progrès enregistrés sont identifiés à deux niveau ; le premier est au niveau mental, traduit par la prise de conscience par les bénéficiaires sur leur situation de précarité et un fort engagement dans le processus d’auto prise en charge économique à travers leur implication dans les initiatives personnelles et collectives de relèvement, ce qui prouve une prise de conscience au niveau individuelle et collectif. Ce changement est illustré par un engagement sans faille des paysans innovateurs en pleine mise en œuvre de leurs visions d’avenir ; la mobilisation des bénéficiaires HIMO au sein des coopératives de relèvement économiques et l’efficacité avec laquelle les associations villageoises d’épargne et de crédit évoluent.  

Le deuxième niveau du progrès qui est  matériel s’illustre par notamment la facilité d’accès aux micro-crédits et la création des petites activités génératrices des revenus individuelles par les bénéficiaires membres des AVEC ainsi que l’amélioration des productions agricoles au sein des ménages des paysans innovateurs après un début de la domestication de l’approche plan intégré du paysan qui apporte non seulement un changement des mentalités, mais aussi des nouvelles connaissances culturales qui orientent vers une agriculture de business.   

Ituri 
Après la réalisation des travaux HIMO dans les chefferies des Andisoma, Mobala, Bahema Irumu, Babelebe, Baboa Bokoe, et pendant les missions de suivi du projet, les bénéficiaires ont déclaré que grâce aux travaux HIMO dans les entités Bira, les membres des communautés Lendu et Hema fréquentent la route en cours de réhabilitation sur l’axe Pont Shari-Mwanga. 
Pendant les mêmes missions de suivi du projet, les sujets Lendu qui ne pouvaient passer par la route Kunda-Shari pour aller à Bunia y passent sans être inquiétés.
La réhabilitation de ce tronçon routier a permis aussi le retour à Mwanga à des centaines ménages qui avaient fui les affrontements vers Bunia.
Au cours des 21 missions de suivi des travaux HIMO sur les axes routiers suivants en cours de réhabilitation (Tshunga-Tsere, Chabusiku-Rwampara, Chai-Chabusiku toutes en chefferies des Bahema d’Irumu, Nyakunde-Songolo, Centre de Nyakunde en chefferies des Andisoma, Marabo-Mambesu en chefferie des Mobala, Shari-Kunda en chefferie des Babelebe, Soleniama et Pont Shari-Mwanga en chefferie des Baboa Bokoe) les populations rencontrées ont déclaré que l’économie des bénéficiaires a été renforcée car ces derniers (bénéficiaires) ont amélioré leur pouvoir d’achat.
Le transfert monétaire effectué en faveur des bénéficiaires ex-combattant a permis le retour de la paix car depuis que ces bénéficiaires ont bénéficiés des HIMO, aucun incident causé par un ancien milicien n’a été rapporté dans la zone. Au total, 483,175 USD ont été transférés à 2,000 bénéficiaires directs pendant que 59 chefs d’équipes (80% ex-combattants qui ont été identifiés de la même manière que les bénéficiaires) ont reçu 14,2455 USD.
[bookmark: _Hlk195340890]Pour pérenniser les infrastructures réhabilitées par le projet, trois comités d’entretien des infrastructures ont été mis en place à Chai-Rwampara, Chabusiku-Rwampara, Tshunga-Tsere. Les 2,000 bénéficiaires (dont 1251 hommes et 749 femmes) sont maintenant tous déjà regroupés dans les filières en fonction des résultats d’une étude des marchés conduite par le projet pour la pérennisation des fonds octroyés.  Les 2,000 bénéficiaires ont choisi chacun une filière économique qui lui est rentable, soit : maçonnerie, agriculture, élevage, commerce, pâtisserie, etc.

	

	





[bookmark: _Toc40878900]
Progrès de la mise en œuvre

	[bookmark: _Toc40878901]Exécution du Plan de travail et du budget

	Objectif Spécifique 1 : Contribuer à la résolution des conflits et à la cohésion sociale dans les zones ciblées 

	Produit 1.1 : Les capacités des communautés d’accueil et des autorités locales sont améliorées pour répondre aux besoins communautaires en matière de cohésion sociale, la résolution des conflits et la réintégration des ex-combattants et des personnes vulnérables

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé. Les partenaires de mise en œuvre ont terminé les activités et a déjà soumis les rapports narratif et financier finaux ainsi que les pièces justificatives des dépenses effectuées conformément aux termes contractuels. 


	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé. Le rapport financier est en cours de révision et permettra de fournir plus d’informations dès qu’il est validé.  

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? 
Nord-Kivu : 
· 409 femmes sur 1,360 personnes, soit 30%, ont été impliquées activement dans les 48 dialogues communautaires organisés  durant cette période de rapportage ; 
· 95 femmes sur 378 personnes, soit 25%, sont membres des structures communautaires redynamisées par le projet.
Sud-Kivu : La participation du genre a toujours été mise en avant dans toutes les activités du projet au Sud-kivu. Ainsi, sur les 1000 bénéficiaires du projet composé d’ex-combattants et des membres de la communauté, les femmes ont participé à hauteur de 261 bénéficiaires soit 26 pour cent du nombre des bénéficiaires.  
Ituri : Pour chaque activité, un pourcentage minimum de femmes de 35% des bénéficiaires a été maintenue. Des actions qui promeuvent et renforcent l’égalité entre le genre ont été développés au cours de chaque activité. L’implication de la femme dans les structures à base communautaire est un exemple palpable dans les 5 chefferies. Il s’observe qu’actuellement que les femmes sont impliquées dans les résolutions de conflits au niveau local.

	Produit 1.2 : Le plan de communication du projet et du processus DDR est formulé et fonctionnel et des campagnes de sensibilisation communautaires ciblées pour une coexistence pacifique sont mises en œuvre.

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé et toutes les activités sont clôturées 

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé. Le rapport financier est en cours de révision et permettra de fournir plus d’informations dès qu’il est validé.

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? 
Nord-Kivu :
Une trentaine des femmes journalistes des radios communautaires ont été impliquées et ont participées à toutes les actions de sensibilisation à savoir la production et la diffusion des émissions radio, spots, sketchs, publi-reportages et magazines. 

Sud-Kivu : L’intégration du genre dans les activités de communication a été prise en compte à hauteur de 30% de femmes. Sur 90 journalistes des médias locaux renforcés au Sud-Kivu, 27 participants sont des femmes.    

Ituri : Pendant la réalisation de chaque activité, les thématiques qui renforcent le genre ont été développées mais aussi une intégration d’un minimum de 30 pour cent de femmes dans les activités a été appliquée.


	Produit 1.3 : Les leaders et les organisations féminines ont la capacité d'agir comme agents de la paix et de changement social.

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé et toutes les activités clôturées. 


	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé. Le rapport financier est en cours de révision et permettra de fournir plus d’informations dès qu’il est validé 

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? 
Nord-Kivu : 
40 femmes leaders et 20 hommes champions du genre ont été identifiés et regroupés dans six foras pour être accompagnés. Ces femmes et hommes formés et regroupés ont contribué dans la prévention des facteurs de risques aux violences basées sur le Genre (VBG).
Elles ont également été impliquées dans l’élaboration du plan d’engagement, dans la conception des messages de sensibilisation dans la lutte contre les antis-valeurs ainsi que dans des notes de plaidoyer après avoir bénéficié d’une série de formations sur la gestion et la transformation pacifique de conflit, la masculinité positive, ainsi que le lobbying et plaidoyer. 

Sud-Kivu : 
81 femmes leaders communautaires ont été identifiées et sélectionnées pour être accompagnées. Le projet a également identifié et sélectionné 20 hommes pour promouvoir le concept de la masculinité positive. Ces derniers ont contribué à la promotion et la participation des femmes dans les prises de décision au niveau communautaire. 



Ituri : 
80 leaders communautaires et des champions du genre (57 femmes et 23 hommes) ont été sélectionnés et suivi une formation sur le rôle des femmes dans la gestion et la transformation des conflits. Dans les cinq chefferies de mise en œuvre du projet, la mise en place de cinq plateformes de femme et de masculinité positive a permis un mouvement de transformation pacifique de conflit. FOMI a par ailleurs soutenu cinq événements de mobilisation communautaire axés sur le genre ce qui a permis une forte sensibilisation des messages et des priorités élaborés dans le cadre du plan local d'engagement en faveur du genre. Enfin, le soutien des leaders aux femmes, aux champions du genre et aux structures féminines locales a permis le développement d’un plan d'engagement en faveur du genre.


	Objectif Spécifique 2 : Contribuer à la restauration de l'autorité de l'Etat dans les zones affectées par les conflits, et à l'amélioration de l'environnement sécuritaire (Réinsertion Communautaire) 

	Produit 2.1 : Les informations nécessaires à la réinsertion et à la réintégration des ex-combattants dans les zones prioritaires sont disponibles et connus par les acteurs gouvernementaux et les parties prenantes

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? 
Oui, le projet est achevé et toutes les activités clôturées  

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé. Le rapport financier est en cours de révision et permettra de fournir plus d’informations dès qu’il est validé.

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? 
Nord-Kivu : Les femmes ont été intégrées parmi les points focaux sensibilité aux conflits. Il s’agit des femmes travaillant avec les partenaires de mise en œuvre ainsi que les femmes leaders des communautés cibles. Deux femmes ont également représenté les provinces de l’Ituri et Nord-Kivu/Beni lors de l’atelier sur la pause réflexion facilité par les experts d’International Alert à Goma. Onze (11) femmes des communautés bénéficiaires ont également participé à l’atelier sur la présentation des résultats de l’enquête d’indice de stabilité à Beni organisé le 10 décembre 2024.

Sud-Kivu : 
Le genre a été pris en compte dans toutes les activités du projet, et 30% des participants étaient des femmes.

Ituri : 
Trente pour cent des femmes ont bénéficié des formations sur le Nexus humanitaire, développement et paix et sur la sensibilité au conflit. Parmi les thématiques développées pendant ces formations figurent le renforcement du rôle des femmes dans la transformation des conflits.

	Produit 2.2 : Les ex-combattants sont réinsérés dans leur zone de retour en collaboration et en coordination avec les autorités locales et les structures citoyennes.

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé et toutes les activités sont clôturées 

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé. Le rapport financier est encours de révision et permettra de fournir plus d’informations dès qu’il est validé 

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? 
Nord Kivu : Au total, 193 femmes ont participé aux travaux HIMO. Le Comité de Coordination Provincial avait également proposé et validé l’inclusion de 40 pour cent de femmes parmi les bénéficiaires issues des communautés. Aussi, 31 femmes membres des coopératives ont participé à la formation sur le coopérativisme.

Sud-Kivu : 
Au total, 261 femmes ex-combattants et membres de la communauté ont participé à la mise en œuvre des activités du projet.  

Ituri : Les femmes représentent au moins 30% des bénéficiaires des activités mises en œuvre. 

	Produit 2.3 : La résilience socio-économique des communautés et l’accès aux services sociaux de base sont améliorés à travers la réhabilitation d’infrastructures communautaires prioritaires.

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé et toutes les activités clôturées 

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? 
Le projet est achevé. Le rapport financier est en cours de révision et permettra de fournir plus d’informations dès qu’il est validé. 

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? 
Nord-Kivu :  
Les activités HIMO ont été achevées où 193 femmes bénéficiaires sur 585 avaient participé.

Sud-Kivu : 
Le CCP a proposé et validé l'inclusion de 30% de femmes parmi les bénéficiaires directs du projet. Cette résolution a été prise en compte dans toutes les activités. 

Ituri :  Les femmes représentent 30% des 2,000 bénéficiaires HIMO.



Effet Levier des efforts programmatiques sour le projet financé par le fond de cohérence pour stabilisation de l’Est de la RDC.

1. Renforcement de la paix et de la sécurité locale
· Réduction du nombre d’armes en circulation
· Diminution des tensions Communautaires
· Climat plus favorable aux investissements et au retour des Ex combattants 
2. Réactivation de l’économie locale
· Insertion des ex-combattants dans des activités économiques (Champs communautaire, Elevage, l’utilisation de l’argent reçu pour développer les AGR individuels)
· Création d’emplois locaux via les projets HIMO
· Stimulation des marchés ruraux et services de base grâce à frais HIMO de 2 750 000 USD du projet financé par le FCS et l’UE
3. Dynamisation de la cohésion sociale
· Rétablissement des liens entre communautés et ex-combattants
· Participation conjointe aux activités communautaires (réhabilitation d’infrastructures communautaires, fora, les dialogues, les sessions d’Education civiques, les thérapies individuelles et de groupes, la revitalisation des comités locaux de paix, la revitalisation des structures féminines et l’indentification et formation des leaders féminins et champions genres)
· Appui aux mécanismes traditionnels et modernes de médiation
4. Renforcement des capacités locales
· Formation de comités communautaires (suivi, alerte, médiation)
· Valorisation du rôle des leaders locaux, femmes, jeunes
· Meilleure gouvernance locale et implication citoyenne
· L’appui aux radios communautaires pour la diffusion des messages de paix
5. Effet levier pour d'autres projets
· Mise en synergie avec d’autres interventions (stabilisation, relèvement, développement avec le financement de l’UE et les CVR de la MONUSCO)
· Alignement sur les priorités nationales/provinciales (Stratégie Nationale de Consolidation de la Paix ; le Plan Opérationnel et Provincial du PDDRCS ; vulgarisation de la résolution 1325 des Nations Unies ; la promotion des droits de l’homme et de la justice transitionnelle)
· Mobilisation de nouveaux financements sur la base des acquis (Le projet Border Land sous financement de l’UE, le projet RESET sous financement de la Grande Bretagne, la deuxième phase des Fonds de Cohérence pour la Stabilisation du Congo)
6. Appui à la résilience communautaire
· Promotion de solutions locales durables (Analyse des indices de stabilités, la formation sur le Nexus Humanitaire, Development et Paix)
· Meilleure préparation aux futures crises (Le rapport d’étude sur les solutions durables, Faciliter le retour des IDPs)
Défis et mesures de mitigation

	Défis principaux rencontrés 

	Nord-Kivu : 
Les principaux défis rencontrés ont été (i) l’insécurité dans certaines zones où les travaux HIMO étaient réalisés suite à l’activisme du mouvement du groupe extrémiste violente ADF notamment à Mangina, Cantine et Mabalako. Les activités ont été suspendus pendant 10 jours suite aux déplacements des populations et (ii) Une nouvelle réédition en vue d’une centaine de clients pour leur prise en charge dans le projet pilote précisément dans la chefferie de Bashu.  

Sud-Kivu : 
Le défi majeur à ce niveau est la réalisation des travaux de construction de plusieurs ouvrages d’arts non initialement planifiés dans le projet. Les dégradations quotidiennes de l’environnement causés par la saison pluvieuse dans la zone prioritaire du projet restent les défis majeurs rencontrés dans le cadre de la mise en œuvre des activités du projet.
 
Ituri : 
L’activisme de certains groupes d’auto-défense dans certaines zones d’intervention ainsi que les conflits intra-communautaires créant ainsi un climat de méfiance durant la réalisation des activités.

	



	Défis et mesures de mitigation

	Défis
	Mesures de mitigation

	
Nord- Kivu : 
1. Insécurité dans certaines zones où les travaux HIMO ont été planifiés notamment à Mangina, Cantine, Mabalako en territoire de Beni ;
2. La résurgence du conflit avec le M23 dans la Province du Nord-Kivu

3. Une nouvelle réédition de 110 nouveaux clients à Bashu en territoire de Beni dans le projet pilote.

Sud-Kivu : 

La réalisation des ouvrages supplémentaires constitués des dalots, des radiers, des ponceaux et des canivaux moderne en moins de deux mois avant la fin du projet afin de rendre l’axe opérationnel. 

Ituri :
La réalisation des HIMO pendant la saison pluvieuse qui rendait difficile la présence des ouvriers sur les chantiers.

La réalisation des travaux HIMO avant les ouvrages d’art.

	
Nord-Kivu : 
1. Suspension des travaux pendant quelques jours et reprise des travaux après l’accalmie observée afin de garantir la sécurité des bénéficiaires.
2. Changement de zone de mise en œuvre, sécurisation des staffs et concertation avec le bailleur
3. [bookmark: _Hlk195340752]Le PDDRCS a sollicité aux bailleurs et aux partenaires la prise en charge et le suivi des  travaux HIMO. 

Sud-Kivu : 

Un renforcement de l’équipe technique de l’axe Runingu – Katabo le long des 42 km répartit sur chaque point de construction. Acquisition des matériaux de construction additionnels mais également une extension sans coût du projet de six mois (juin à décembre 2024) est accordée pour la finalisation des ouvrages techniques. 

Ituri :
Planifier les activités HIMO pendant la période sèche pour ce qui concerne la réhabilitation des infrastructures.

L’OIM a recouru à une entreprise pour réaliser les ouvrages d’art.



	Actions correctrices face au retard de mise en œuvre (le cas échéants)

	Nord Kivu : 
· Une demande exceptionnelle d’extension sans coût de six mois a été obtenue jusqu’en décembre 2024 et cela a permis au bureau de finaliser toutes les activités qui ont pris du retard suite à des défis rencontrés auparavant. À ce stade de la fin du projet, toutes les activités - HIMO, celles des partenaires de mise en œuvre ainsi que les constructions des infrastructures communautaires (ponts et ouvrages d’art) ont été achevées complétement avec succès. 

Sud Kivu : 
· Un renforcement de l’équipe technique le long de l’axe HIMO Runingu – Katobo répartit sur chaque point de construction. Acquisition des matériaux de construction additionnels.
· Une extension sans coûts (NCE) de six mois sur la période de juin à décembre 2024 a été accordée par le bailleur afin de finaliser les ouvrages techniques.

Ituri : 
· Finalisation des activités HIMO (Construction des 8 ouvrages d’art) durant cette période d’extension pour que les routes réhabilitées soient praticables. 



Eléments contextuels et transversaux
Contexte et engagement politique

	Contexte

	Nord-Kivu :  
La situation sécuritaire dans les zones du projet à Béni ville et territoire est généralement stable dans l’ensemble mais reste volatile dans les zones de Mangina, Cantine et Mabalako en territoire de Beni où les ADF sont considérés comme étant responsables d’avoir tué une vingtaine de personnes dans ces zones citées en mars 2024. Cette situation était à la base de plusieurs suspensions des activités HIMO et au déplacement massif de population. Toutefois la situation avait évolué positivement dans ces zones et les activités HIMO ainsi que de construction des ouvrages d’art ont été achevées. D’où, les jours perdus ont été rattrapés à la satisfaction de tous.  

Sud-Kivu :  
D’une manière générale, le contexte socio-politique et sécuritaire reste marqué par l’actualité politique avec l’avènement du nouveau gouvernement provincial au sud Kivu et des multiples réformes constatées mais également par la prolifération de plusieurs groupes armés dans la province du Sud Kivu. Aussi, le refus des communautés à se désarmer à la suite de ce phénomène de WAZALENDO constituent les défis majeurs dans la mise en œuvre des activités des partenaires. Les groupements de Kigoma et Runingu situés dans la chefferie de Bafuliru en territoire d’Uvira se singularisent par leur relief accidenté. Ces deux groupements ci-haut cités ont créés des conflits en répétition qui ont déchirés les tissus socio-économiques d’où les femmes étaient des cibles directes dans les villages suivants : Kitija, Mugaja, Kanga, Kahololo, Ndegu, Katobo, Marungu, Bulindwe, et Mangwa. Le taux élevé de VBG est dû aux normes patriarcales, qui empêchent, entre autres, l’indépendance socioéconomique des femmes et qui les rendent plus vulnérables aux situations de violence et d’exploitation. Les femmes ont droit à une représentation équitable au sein des institutions nationales, provinciales et locales dans la prise des décisions et à être reconnues comme des acteurs à part entière dans les processus de paix et de développement. D’où les actions entreprises à travers ce projet et la mise en place de mécanismes permettant de mettre les femmes en avant dans la recherche des solutions aux problèmes auxquels le pays fait face. 

Ituri : 
Dans toutes les cinq chefferies de mise en œuvre du projet, les autorités locales et les parties prenantes au projet ont accompagné la mise en œuvre des activités et formulé des recommandations si nécessaire.



	Engagement politique

	Nord-Kivu : 
L’appropriation du projet par le gouvernement a été assuré grâce à la mise en place du comité de coordination provinciale (CCP). Ce comité a permis de renforcer la durabilité des actions mises en œuvre.
La mise en place et l'implication constante du CCP est un facteur clé pour s’assurer de l’appropriation du projet par le gouvernement et pour renforcer la durabilité des actions mises en œuvre. Les autorités locales sont régulièrement engagées lors des différentes activités du projet (mission, réunion, cérémonie, formation…) dans les zones de mise en œuvre, et elles sont étroitement impliquées dans la prise de décision sur des questions sensibles en lien avec le projet.

Sud-Kivu :
La mobilisation des acteurs étatiques et organisations de la société civile influents a été l’une des clés de toute la stratégie de mise en œuvre de ce projet. C’est dans ce sens que les autorités administratives et coutumières au niveau du territoire, chefferie et groupements ont été régulièrement sensibilisées et impliquées dans la mise en œuvre des activités. Leur engagement a été un élément moteur dans le succès du volet dialogue démocratique obtenu à travers le cadre mixte de concertation de la chefferie des BAFULIRU. De même, la mise en place d’un plan d’engagement communautaire en faveur du genre avec la participation active des femmes, la création d’une plateforme de plaidoyer dans la zone du projet pour le suivi et la mise en œuvre de toutes les activités, ce qui rend facile le travail de pérennisation des acquis par le programme sont synonymes de ce succès. Ces mêmes acteurs étatiques et non étatiques, ont pris l’engagement ferme de s’impliquer dans la pérennisation des résultats issus des travaux HIMO par les activités d’entretien et de maintenance de l’axe routier Runingu – Bulindwe – Katobo qui a été réhabilité. 

Ituri 
La région militaire de l’Ituri, le gouvernorat, la coordination provinciale du PDDRCS de l’Ituri, l’administration territoriales d’Irumu ont facilité à l’OIM l’organisation de dialogues communautaires dans les zones de Mwanga, Songolo et Kunda et ailleurs pour obtenir la paix, gage de la mise en œuvre du projet dans ces deux zones. Grace à l’appui et accompagnement du gouvernement au projet, le partenaire du volet dialogue démocratique (ACIAR) a obtenu un acte d’engagement des autorités pour soutenir les résultats obtenus dans le volet dialogue démocratique. C’est ainsi que l’administration du Territoire d’Irumu avec l’implication du Gouvernorat de l’Ituri a initié les activités de suivi des recommandations de ces dialogues afin de se rassurer de leur applicabilité dans ces différentes zones susmentionnées.

	


3.2. Coordination avec les autres interventions de stabilisation

	Effort de coordination
	Partenaire de la stabilisation

	Nord Kivu : 
L’OIM participe aux différentes réunions et rencontres organisées et accompagne régulièrement les parties prenantes à des visites de terrain. Dans le cadre de la coordination, l’OIM a été invitée par le PDDRCS et SSU pour harmoniser les approches avec le projet de l’organisation internationale HEKS-EPER à Lubero (Ce projet consistait à encadrer 281 bénéficiaires dont 115 femmes dans les activités HIMO dans le Territoire de Lubero et ville de Butembo) financé par le même bailleur. C’est ainsi que le bailleur avait demandé à l’OIM de recourir à la sous-traitance de HEKS-EPER pour lui permettre d’achever les activités HIMO dans la zone de Lubero.
Le comité de coordination au niveau territorial poursuit son implication au projet regroupant l’ensemble des acteurs impliqués dans la mise en œuvre. L’OIM est un acteur clé de ce mécanisme de coordination. Les décisions stratégiques pour la supervision et la coordination des activités sont toujours prises après consultation du comité. L’OIM a également impliqué dans la supervision technique des travaux HIMO, l’office des voies de desserte agricole (OVDA) qui est un service technique du gouvernement spécialisé dans la réhabilitation et maintenance des routes de desserte agricole.

Sud Kivu : 
Le projet a travaillé avec d’autres partenaires et parties prenantes au projet dont les autorités coutumières, les administrations locales ainsi que des leaders communautaires (les membres de la société civile, les délégués des jeunes et les points focaux genre).
 
Ituri : 
Des réunions avec le gouvernement provincial de l’Ituri et la coordination provinciale du PDDRCS ont permis de surmonter les difficultés liées aux menaces des bénéficiaires de faire les manifestations par rapport aux retards de paiement au jour prévu.
	
Réunion du CCP Mairie, Administration du Territoire, SSU, DDR et Affaire civile MONUSCO, PDDRCS, HEKS-EPER et OVDA











ADMR, Reunion CCP, La chefferie des Bafuliiru, Les groupements de Runingu et Kigoma, ONG KUA, ONG UCADI, les Organisations de la société civile locale et au niveau du territoire d’Uvira

P-DDRCS, ACIAR, FOMI, Section DDR Monusco, etc


A3.3. Renforcement de capacité des acteurs nationaux et locaux

	Avez-vous effectué un renforcement des capacités (aspects techniques, gestion de projet, suivi-évaluation, genre, planification, reporting, etc.) des partenaires nationaux et locaux (gouvernementaux et non gouvernementaux) non prévu dans votre programmation ?  

Nord-Kivu : 
L’OIM a effectué un renforcement des capacités en faveur des agents du PDDRCS BENI, des partenaires de mise en œuvre du projet ainsi que les leaders des communautés bénéficiaires sur la sensibilité aux conflits et sur la thématique du PSEA. Un atelier de remise à niveau sur l’approche du projet a également été organisé en faveur des partenaires de mise en œuvre et des agents du PDDRCS BENI. 
Aussi, une formation de renforcement des capacités organisée sur la gestion d’une coopérative en faveur de 90 personnes dont 31 femmes représentants les bénéficiaires HIMO. 

Sud-Kivu : 
L’OIM a accompagné le renforcement de capacité des acteurs nationaux du PDDRCS, leaders communautaires et des organisations de la société civile locale ainsi que des bénéficiaires directs au projet sur la sensibilité aux conflits, l’analyse, la transformation et la résolution pacifique des conflits et les actions de paix dans la zone. 

Ituri : Le renforcement des capacités des acteurs effectué au cours du projet était au centre dans le cadre de notre programmation. Les formations effectuées comprennent : sur la sensibilité aux conflits, genre, formation des journalistes etc. Pour le volet sensibilité aux conflits, l’OIM a collaboré avec l’ONG Alert. De cette étude, plusieurs conflits identifiés ont fait l’objet des thématiques lors des séances de sensibilisations.

Dans chacune de ces provinces couvertes  par le projet, OIM à tranfert le financement du fond de Cohérence pour la Stabilisation de l’Est de la RD Congo, a :
· Dotation en equipments de communication et de diffusion 177 emissions radios au Nord Kivu, Sud Kivu et en Ituri
· Facilitation des déplacements des agents du PDDRCS pour les missions (21) de suivi et d’evaluation du projets
· Faciliter les déplacements des agents du PDDRCS pour les rencontres avec les groupes armés dans les «  provinces ;
· Facilitation et prise en charge des participants lors des  réunions ( au moins 24) des comités provinciaux dans les 3 provinces ;
· La mise à jour du plan de communication du PDDRCS,
· Organisation des sessions (5) de formation des agents du PDDRCS sur la sensibilité au conflits
· Dotation en de matériels arratoires aux comités de suivi (31) pour la maintenance des infrastructures rehabilités


	Avez-vous identifié des besoins de renforcement des capacités nationaux et locaux (aspects techniques, gestion de projet, suivi-évaluation, genre, planification, reporting, etc.) de partenaires (gouvernementaux et non gouvernementaux) ?
Les besoins en renforcement de capacité des acteurs locaux au niveau des trois provinces et des zones d’intervention identifiés portent sur :
Sud-Kivu et Nord-Kivu :
· Renforcement de capacité des acteurs du PDDRCS sur la gestion de la base de données des ex-combattants prêts à la réédition;
· Renforcement de capacité des acteurs du PDDRCS sur les méthodes de sensibilisation des combattants des groupes armés ;
· Renforcement de capacité de la coordination provinciale du PDDRCS et de ses antennes au Sud Kivu en logistique et en appui institutionnel. 
Ituri :
Renforcement des capacités du personnel du PDDRCS sur l’approche du désarmement et démobilisation communautaire.


0. Intégration de l’approche genre dans le projet

	Nord-Kivu : 
L’aspect genre a été intégré dans toutes les activités du projet à savoir : les ateliers de formations organisés, les travaux HIMO réalisés, les sessions de dialogue communautaire, la mise en place ou redynamisation des structures communautaires ainsi que dans les sessions psychosociales.

Sud-Kivu : 
Le genre a été intégré à travers la participation des femmes dans les activités et leur présence au sein des groupements associatifs et structures communautaires accompagnées par le projet. 
Ituri : 
Dans toutes les activités, une budgétisation sensible au genre a été faite et respectée. L’approche genre a été faite sur trois niveaux :
· Pendant l’identification des participants aux activités, un pourcentage des 30 pour cent était réservé aux femmes;
· Sur les thématiques spécifiques qui touchent aux droits et rôles des femmes ont été intégrées dans toutes les sessions ou le travail a été réalisé ;
· À la sélection du partenaire de mise en œuvre, l’OIM a sélectionné une organisation nationale des femmes pour mettre en œuvre les activités liées au volet genre : FOMI (Forum des Mamans de l’Ituri).


Leçons apprises
	[bookmark: _Hlk42502922]Nord-Kivu : 
· Les réunions du comité de coordination tenues mensuellement facilitent la coordination des actions du projet entre les parties prenantes et renforce leur implication dans la gestion transparente du projet.
· L’approche communautaire utilisée pour la participation des membres des communautés aux travaux HIMO a permis l’acceptation des ex-combattants ainsi que leur intégration rapide, et a limité les risques de conflits. 

Sud-Kivu :
Au cours de la mise en œuvre des activités du projet, les leçons n’ont pas changé, il s’agit de :

· L’existence des opportunités de paix qui peuvent être capitalisées par les autorités et le PDDRCS pour impulser le rapprochement entre la communauté Banyamulenge dans les hauts plateaux de la chefferie des BAFULIRU et les autres communautés ; par exemple les alliances conjoncturelles entre une faction des GUMINO (groupe armé Banyamulenge) et certains groupes MaiMai (BAFULIRU).
· La faiblesse et ou l’absence de l’autorité de l’état dans les moyens et hauts plateaux de la chefferie des BAFULIRU influence négativement les efforts de paix dans cette zone (Absence totale des autorités coutumières et administratives, ce qui laisse le champ libre aux groupes armés d’imposer leurs visions). 
· Les femmes ont une meilleure conscience des opportunités qui s’offrent à elles pour œuvrer à leur plus grande autonomisation pour l’amélioration de leurs conditions et de celles de leur communauté.
· [bookmark: _Hlk195338496]Avant le projet, la communauté Banyamulenge évitait de fréquenter les marchés majoritairement occupés par d’autres communautés (Bavira, Bafuliro et Banyindu), ou traverser les villages occupés par ces derniers par peur d’être tuer à cause des différents conflits intercommunautaires et intracommunautaires. Avec les impacts des activités de dialogue démocratique et de sensibilisation sur la cohabitation pacifique, la communauté Banyamulenge traverse actuellement les villages occupés par les Bavira, Bafuliro et Banyindu), et s’approvisionne en vivres dans n’importe quel marché de la zone du projet en toute sécurité.
· [bookmark: _Hlk195338507]Avant le projet, les communautés Bavira, Bafuliro et Banyindu ne s’approchaient pas et craignaient aussi de s’approcher des groupes armés, dû aux différents conflits qui ont secoués la zone du projet. Le début des activités HIMO ainsi que les stratégies, ont permis de constituer les équipes HIMO avec à son sein les membres de différentes communautés et de groupe armés afin d’assurer le rapprochement et la cohabitation pacifique entre les communautés. Pendant toute la durée des activités HIMO les membres des communautés et  les ex-combattants  ont travaillé ensemble sans incidents et les liens de confiance se sont consolidés. Les anciens membres de groupes armés ont été acceptés dans les communautés et certains d’entre eux n’ont pas voulu rentrer dans leurs communautés d’origine et ont préféré y rester. Avec les économies issues des travaux HIMO, d’autres ont constitué leurs AGR sur place et quelques mariages avec les femmes dans ces mêmes communautés ont été célébrés.

Ituri :  Les dialogues communautaires menés dans les zones de Mwanga, Kunda et Songolo, combinés aux efforts des autorités pour assurer le suivi des recommandations issues des différentes réunions de pacification, ont démontré qu’un engagement inclusif et institutionnel renforce la résilience communautaire. Cette approche a progressivement favorisé la reprise des échanges sociaux et économiques entre les communautés autrefois divisées. Grâce au suivi actif des recommandations issues de ces rencontres par les autorités, les populations ont progressivement repris les interactions sociales et les échanges commerciaux, signe d’un début de cohabitation pacifique.
1. La formation des membres des comités d’entretien des routes de desserte agricole réhabilitée est une approche qui a permis au projet de pérenniser tous ses acquis dans les communautés (5 Chefferies) respectives.
2. Les activités des dialogues démocratiques dans les différentes communautés bénéficiaires du projet ont eu à renforcer leur lien de cohabitation. Les dialogues inclusifs menés au sein des communautés bénéficiaires ont non seulement confirmé la théorie du changement selon laquelle le dialogue favorise une coexistence pacifique, mais ils ont également entraîné des changements tangibles dans les dynamiques communautaires. Ce résultat démontre que, dans les contextes marqués par des conflits intracommunautaires, le dialogue démocratique reste un levier essentiel pour renforcer la cohésion sociale.
3. [bookmark: _Hlk195340246]Vu la fragilité de la zone d’intervention et la catégorie des bénéficiaires (ex-combattants). il a été impérieux à ce que le suivi soit de proximité et cela conformément au scan de conflits fait par International Alert au début du projet. Les rencontres régulières avec les autorités locales afin d’exposer leurs points de vue sur la mise en œuvre du projet ont été suivis et les actions pour amélioration déclenchées une fois que le programme était saisi.
4. Le recours aux mesures de mitigation mises en place pour donner suite aux risques identifiés avant et pendant la mise en œuvre des activités a été un élément clé pour anticiper certains facteurs internes voire externes qui pourraient affecter la bonne mise en œuvre des activités.

En sommes, voici comment l’approche sensibilité au conflit de International Alert a été utiliser dans le projet par les acteurs : 
1. Analyse préalable des dynamiques de conflit locales
· Cartographie des tensions communautaires (Conflits Inter et intra-ethniques, Les conflits de limite administrative entre les entités territoriales, les conflits liés au contrôle des zones et exploitation des ressources naturelles, les conflits de succession des pouvoir coutumiers, les affrontements entre groupes armés)
· Identification des zones sensibles et des risques de rejet de certains profils (ex-combattants, déplacés)
2. Intégration des conseils de Alert International
· Ajustement des activités en fonction des recommandations d’Alert International
3. Sélection prudente des bénéficiaires et des sites
· Choix équilibré des bénéficiaires pour éviter toute perception d’injustice (1 XC pour 2 membres de la communauté)
· Inclusion des communautés hôtes pour réduire les sentiments d’exclusion
4. Communication adaptée aux contextes locaux
· Messages de sensibilisation co-construits avec les leaders locaux
· Langage non conflictuel et approche inclusive dans la diffusion des messages de paix
5. Révision continue des plans d’action
· Flexibilité dans la mise en œuvre pour intégrer les retours du terrain
· Mise à jour régulière de l’analyse de contexte et adaptation des stratégies
6. Renforcement des capacités des comités locaux
· Formation sur la gestion des conflits, la médiation, et l’alerte précoce
· Implication active dans la mise en œuvre des activités de cohésion sociale
HISTOIRES DE SUCCÈS
1; ITURI    : 
  [image: ]A. Une femme mariée et mère de 4 enfants résident au Village SAULI (Mwanga), Province de l’Ituri. Depuis 2021, notre communauté est victime d’attaques régulières de la part des groupes armés, entraînant des pertes en vies humaines, l’isolement entre les communautés voisines et des mouvements de population vers les zones relativement sécurisées. Avant la mise en œuvre de ce projet les relations intercommunautaires étaient tendues ; les échanges intercommunautaires limités, ce qui détériorait la cohésion sociale.                              
Grâce à l’approche méthodologique, la sélection des bénéficiaires dans plusieurs groupements a permis de réunir les individus parlant différentes langues dans les groupes de travail HIMO. Ceci a favorisé la cohabitation pacifique et les échanges entre nos différentes couches sociales. Depuis les dialogues intercommunautaires, l’amélioration des relations interpersonnelles facilite le retour à la paix. 
Aussi, les paiements réguliers reçus après exécution des travaux HIMO m’a permis de faire de petites économies, payer les frais de scolarité de mon enfant et répondre à certains besoins de base grâce à mon petit commerce qui me permet de nourrir ma famille. 
J’encourage l’OIM a continuer la mise en œuvre d’activités similaires dans d’autres villages afin d’améliorer les conditions de vie des populations.
B. Nous sommes des ex-combattants se trouvant dans la chefferie de Bahema Irumu, Groupement Tsere, Territoire d’Irumu, ayant bénéficié des acquis des activités du projet mis en œuvre par l’OIM sous le financement du Fonds de Cohérence. 
Quand ce projet a commencé, l’OIM et son partenaire P-DDRCS ont conduit des consultations communautaires et les sensibilisations afin de faire non seulement le choix des prioritaires communautaires mais aussi sensibiliser les personnes se trouvant dans les groupes armés de rejoindre le processus de paix tel que prônait par les autorités de la République Démocratique du Congo.
C’est ainsi que nous nous sommes rapprochés du P-DDRCS après plusieurs années d’activisme dans les groupes armés afin de savoir si nous serons protégés une fois que nous décidons de déposer les armes. À l’issue de ce contact, le P-DDRCS et son partenaire ont montré qu’aucune poursuite ou règlement de compte ne seront fait sauf pour ceux qui avaient commis des crimes de guerre et crimes contre l’humanité qui devront répondre de leurs actes devant les cours et tribunaux. Après, le vetting fait par le bureau conjoint des Droits de l’homme des Nations, nous tous n’avions pas commis ces crimes ; ce qui nous a permis non seulement d’intégrer le processus de désarmement et de démobilisation mais de faire partie des bénéficiaires des activités HIMO dans notre milieu.
Durant ces activités, les sensibilisations sur la cohabitation pacifique et l’acceptance des ex-combattants nous ont été importantes car nous avions été bien acceptés dans notre communauté et vivons comme toute personne bénéficiant de tous ses droits.
Après les activités HIMO, non seulement nous avions bénéficié nos salaires pour subvenir à nos besoins quotidiens, et l’OIM nous a aussi accompagné dans le domaine de la réinsertion sociale en nous donnant chacun deux (2) vaches femmes et une vache mâle commune pour une activité génératrice des revenus.
Nous remercions l’OIM car elle a tenu sa promesse en nous donnant ces vaches qui, aujourd’hui constituent notre fierté dans la communauté et nous appelons les autres combattants se trouvant encore dans les groupes armés de se joindre à nous afin que la paix règne dans notre Province en général et notre Territoire d’Irumu en particulier.
SUD KIVUA. , une ex-combattante ayant réussi sa réinsertion sociale  
est une ex-combattante. Elle a quitté les groupes armés à la suite de l’appel officiel du chef de l’Etat pour la réinsertion socioéconomique des ex-combattants des groupes armés au sein de la communauté à travers le  P-DDRCS.  
Ce programme est une fusion des anciens Programmes du gouvernement (STAREC et de l’UEPNDDR). Le P-DDRCS connait plusieurs innovations et tire sa force des échecs des programmes passés. Pour marquer la différence avec les précédents programmes, l’ordonnance présidentielle créant le P-DDRCS précise que la réinsertion des ex-combattants se fera au sein des communautés et non au sein des forces armées comme c’était le cas jusque-là. L’élément novateur dans cette nouvelle approche c’est la décentralisation dans la prise des décisions. Les pouvoirs sont délégués aux gouverneurs des provinces, jusqu’aux autorités territoriales et locales. A ceci, il faut ajouter la participation active de la société civile à tous les niveaux et même des communautés locales victimes de l’activisme des groupes armés. Ce programme repose sur cinq piliers majeurs, notamment la Résolution des conflits et la cohésion sociale ; la Restauration de l’autorité de l’État et la sécurité ; le Relèvement économique et la Réintégration communautaire ; la Stabilisation ; développement économique et social ainsi que la Communication et la sensibilisation à l’Est de la RDC.
À travers la mise en œuvre du Pilier Relèvement économique et la Réintégration communautaire, le P-DDRCS est parvenu à démobiliser 69 ex-combattants enrôlés dans les groupes armés.  fait partie de ces ex-combattants enrôlés ayant accepté de déposer les armes depuis le début du projet. Aujourd’hui, elle se réjouit d’avoir réussi sa réintégration communautaire grâce au projet Pilote PDDRCS :
« Avant l’avènement du projet pilote exécuté par l’OIM qui vient en appui au P-DDRCS, nous ex-combattants, nous étions craints par la communauté. Nous étions également considérés comme des inhumains dépourvus de toute morale. Personnellement je craignais de revenir et vivre normalement au sein de la communauté. Je me demandais quel genre de traitement la communauté pourrait me réserver sachant que je faisais partie des acteurs qui étaient à la base de l’insécurité vécue dans l’axe de la plaine de la Ruzizi. Grâce à ce projet, je ressens une grande liberté en moi. Vu que nous travaillons en collaboration avec les membres de la communauté dans les travaux HIMO, un rapprochement, mieux, une cohésion sociale s’est créé entre nous. Aujourd’hui nous travaillons ensemble, nous mangeons ensemble et nous habitons ensemble. Ce projet a vraiment favorisé le rapprochement entre nous, les ex-combattants et les membres de la communauté. »
Le projet appuie la réhabilitation des infrastructures communautaires détruites au cours du conflit à travers l’approche HIMO. Ainsi, cette logique communautaire tient compte du changement des identités sociales et de l’impact psychologique du conflit sur les ex-combattants et la communauté. A travers cette approche, les ex-combattants peuvent participer à la consolidation de la paix et au développement économique. Les travaux HIMO visent à augmenter l'accès aux services sociaux de base par les communautés à travers la réhabilitation des infrastructures communautaires telles que les routes de desserte agricole et/ou les ponts qui permettent un meilleur accès aux marchés et contribuent à la relance économique de la zone d’intervention.
 a été parmi les ex-combattants sélectionnées dans le cadre de la mise en œuvre des activités HIMO identifiées par la Communauté.  
« Grâce à la rémunération de mes prestations dans les travaux HIMO mais aussi à la totalité de mes épargnes de 2 $ perçus dans ce projet pilote de l’OIM, j’envisage acheter une machine à coudre ainsi que des pièces de pagnes que je compte vendre. La totalité de ces épargnes va me permettre de renforcer mes activités de couture et pour ça je dis grand merci à l’OIM. Je sollicite que les bailleurs de fonds puissent continuer à financer l’OIM afin d’apporter ces genres de projet innovateur qui bénéficieront sans nul doute à nos autres frères et sœurs qui sont actuellement actifs dans les groupes armés. Je m’engage personnellement à convaincre mes frères et sœurs d’armes qui sont encore dans la brousse de déposer les armes et rejoindre ce projet pilote de l’OIM qui facilitera leur réinsertion socioéconomique », a-t-elle promis.



Études réalisées

	Nord-Kivu :  
L’étude de marché a été réalisée pendant la période de rapportage par le partenaire de mise en œuvre, l’ONG MAVUNO. Cette activité avait pour objectif principale d’identifier les filières porteuses pouvant faciliter la réinsertion économique des ex-combattants mais aussi pour collecter des données pouvant améliorer le revenu des membres des communautés. Cette étude visait aussi à identifier les filières non exploitées dans la zone dans le but de pouvoir y orienter les bénéficiaires. L’étude sur l’indice de stabilité a également été menée par les équipes DTM de l’OIM et avait permis d’évaluer les domaines clés d’intervention tels que i.) les moyens de subsistance et l’accès aux services de base, ii.) la sécurité & sureté, iii.) la cohésion sociale et iv.) l’impact des catastrophes naturelles dans la ville et territoire de Beni.  

Sud-Kivu : 
Les bénéficiaires HIMO et les membres de la communauté interrogés ont clairement souligné l’importance de certaines activités génératrices de revenus parmi les secteurs d’activité identifiés. 

Ituri : Les conclusions de l’étude de marché et opportunités économiques montrent que les filières porteuses identifiées dans les chefferies des Andisoma, Mobala, Bahema Irumu, Baboa Bokoe, Babelebe sont : l’agriculture, l’élevage, le commerce, la menuiserie, le transport/taxi, la coupe-couture, l’informatique/bureautique, la coiffure- esthétique, la pâtisserie-boulangerie, la maçonnerie, le carburant, et la vente unités. Cependant l’étude de marché a également analysé l’impact des projets précédents AGRs dans la zone qui touchait les mêmes cibles, dont les jeunes à risques.  Il en ressort que seul le développement agricole et/ou des chaines de valeur qui sont associés ont eu un impact parmi les 2,000 bénéficiaires du projet pilote. Il sied de signaler que plusieurs bénéficiaires ont pu développer leurs AGRs individuelles afin de subvenir à leurs besoins quotidiens.



Révisions de projet

	Indiquer toute modification importante dans les stratégies, les objectifs ou les résultats du projet qui ont eu lieu au cours de la période de rapportage. (1/2 page maximum)
Nord-Kivu : 
· La délocalisation du projet du petit nord vers le Grand nord en ville et territoire de Beni ;
· Au démarrage des activités HIMO, les membres du CCP ont recommandé le paiement de 5 USD de rémunération des bénéficiaires HIMO sans retenue de 2 USD (30%) comme initialement prévu par le projet ;
· Suite à la demande des autorités et des populations locales, la construction d’un pont de 12 mètres (pont Mario) a été insérer dans le projet pour améliorer l’accessibilité sur le tronçon NDUKA – KABASHA. Mêmement pour les 10 autres ouvrages (quatre petits ponts et six buses) ont été construits sur les sites HIMO.
Sud-Kivu : 
· La finalisation de la construction des ouvrages d’arts techniques constitués des radiers, dalots, ponceaux une révision budgétaire a été faite ainsi que l’allocation des fonds entre les lignes afin que ces travaux d’ouvrages d’arts soient finalisés. 
· Le nombre des bénéficiaires du projet initialement prévu (2000) a été revu à la baisse soit 1000 bénéficiaires suite aux rations alimentaires qui leurs étaient distribués pendant les travaux HIMO. 

Ituri :
Initialement, le projet prévoyait trois zones cibles, mais c’est actuellement un total de cinq chefferies (Andisoma, Babelebe, Baboa Bokoe, Bahema d’Irumu et Mobala) en territoire d’Irumu qui ont été retenues pour la mise en œuvre du projet. Aussi, le projet prévoyait initialement de soutenir la réhabilitation de trois infrastructures, mais neuf projets ont finalement été sélectionnés, sans conséquences substantielles sur le budget. Pour autant, certains ajustements ont été effectués pour supporter les coûts supplémentaires de supervision. La fin des travaux (entreposage des dalots et passes buses) a eu lieu en fin juillet 2024, pendant la période d’extension sans coûts. 


Illustration narrative spécifique (optionnelle) 
	Nord-Kivu : 
Le projet a développé des synergies d’action avec différentes parties prenantes au travers de réunions et rencontres, et de visites de terrain. Au-delà du CCP mis en place au niveau territorial, des rencontres de coordination provinciale sont organisées où l’OIM est invitée par le PDDRCS et MONUSCO (SSU et DDR) à harmoniser les approches avec le projet HEKS-EPER à Lubero financé par le même bailleur. À cet effet, des planifications conjointes et décisions stratégiques sont prises pour la supervision et la coordination des activités. 

Sud-Kivu : 
Le besoin d’intervention dans le territoire d’Uvira reste encore à combler. Seule une chefferie sur les trois que compte le territoire a bénéficié d’actions sous le projet pilote financé par la première phase des fonds de cohérence pour la stabilisation. 

Ituri : 
Les activités agricoles lancées sur 20ha continuent dans la Chefferie des Andisomas où 100 bénéficiaires issus de 2000 jadis dans les activités HIMO ont été sensibilisés sur les techniques agricoles, les différents thèmes afin de renforcer la cohésion sociale au sein de leurs communautés respectives. C’est dans cet angle d’idée que plusieurs (4) dialogues ont été faits durant cette période sous rapportage dans les Chefféries des Andisomas et Baboe-Bokoe. Ces dialogues démocratiques ont non seulement réuni les membres des communautés bénéficiaires mais aussi ceux des chefferies voisines pour une bonne cohabitaion pacifique. 




Evaluation des éléments du rapport
A compléter par le Secrétariat Technique FCS.
Evaluation des éléments du rapport par le Secrétariat Technique FCS
	Mise en œuvre du plan de travail et budget

	
	3
	2
	1
	N/A

	Mise en œuvre du plan de travail et du budget

	Dans quelle mesure les activités sont-elles mises en œuvre à temps ?
	
	x
	
	

	Commentaire :

	Dans quelle mesure les activités sont-elles mises en œuvre dans les limites du budget prévu ?
	x
	
	
	

	Commentaire :

	Dans quelle mesure les défis ont-ils été activement gérés ?
	
	x
	
	

	Commentaire :

	Progression vers les résultats attendus

	
	3
	2
	1
	N/A

	Progrès vers l’atteinte des résultats attendus

	Dans quelle mesure les résultats attendus sont-ils en voie d’être atteints ?
	x
	
	
	

	Commentaire :

	Qualité du rapport narratif et annexes obligatoires

	
	3
	2
	1
	N/A

	Qualité du rapport narratif

	Dans quelle mesure les éléments de ces rapports sont-ils clairement expliqués ?
	
	x
	
	

	Commentaire :

	Dans quelle mesure la budgétisation sensible au genre est-elle respectée ?
	x
	
	
	

	Commentaire :

	Ce projet s'est déroulé dans un contexte politique et sécuritaire complexe, et le rapport démontre la flexibilité dont l'OIM a fait preuve dans son approche pour s'adapter au contexte et aux multiples besoins émergents liés au démarrage complexe du programme P-DDRCS et de ses processus. Certaines des affirmations du rapport concernant l’impact manquent de preuves face à la multitude de facteurs d'influence. Sans les données des évaluations initiales et finales, Le projet a dû s'appuyer fortement sur l'évaluation finale, principalement quantitative et menée dans des conditions extrêmement difficiles, ce qui a limité l'accès et la collecte des données. Une analyse finale appropriée aurait multiplié le nombre de points de données pour garantir la triangulation des résultats et assurer une compréhension plus complète et plus fondée de l’impact.

	TOTAL 
	15/18


Commentaire générale du Secrétariat Technique FCS

Dans l'ensemble, le rapport offre une bonne compréhension de l'intervention et des efforts déployés pour soutenir le pilotage du P-DDRCS, et plus particulièrement de l'approche communautaire. Les principaux défis liés à la mise en œuvre du projet sont bien décrits, ainsi que les modifications qui ont été nécessaires en conséquence. Les données quantitatives concernant l'exécution des activités prévues sont clairement présentées tout au long du rapport. Si les extrants sont clairs, il aurait été intéressant de mettre davantage l'accent sur les résultats et de les démontrer par des preuves. Nous notons que les sections consacrées aux différentes provinces semblent avoir été rédigées par des auteurs différents, ce qui donne parfois au rapport un aspect décousu. La qualité de certaines sections du rapport était variable et gagnerait à être renforcée par l'ajout de données qualitatives supplémentaires, ainsi que par davantage de témoignages de bénéficiaires liés aux affirmations sur l'influence du projet sur la reddition – par exemple, des bénéficiaires témoignant de la manière dont ils ont été convaincus d'adhérer au processus du P-DDRCS par des actions de communication/sensibilisation, etc.


ANNEXES

· Budget actualisé 
Le budget du projet avec deux onglets doit être joint en annexe pour compléter cette partie du rapport. Le premier onglet reprend le budget détaillé de l’ensemble du projet avec deux colonnes supplémentaires ; La première colonne supplémentaire montre la dépense réelle, et la deuxième colonne supplémentaire fournit le pourcentage de la dépense selon le budget prévu. Dans la colonne narrative du budget détaillé, le partenaire fournira des explications seulement au niveau des résultats, pour expliquer la variation entre les dépenses réelles et les dépenses prévues.
· Cadre logique actualisé 
	[bookmark: _Toc40878920]	
	Indicateur Type
	Indicateur
	Donnée de référence 
	Réalisation semestrielle
	
Cible[footnoteRef:2] [2:  Les cibles seront ajustées sur la base des résultats de l'étude de base dans chaque province (Ituri, Nord-Kivu et Sud-Kivu) et validées par les CCP. ] 

	% atteint
Cumulatif
	Source of Vérification
	Comment

	GOAL – Résultat global 
	
	I  
	II 
	III
	IV
	

	Les populations et l’Etat congolais, appuyés par leurs partenaires, mettent en œuvre des solutions concrètes et durables pour la transformation des conflits violents, facilitent la réintégration durable des ex-combattants et des personnes vulnérables et promeuvent une culture de paix, réduisant ainsi le risque de mobilisation des groupes armés et contribuent à la pacification des zones affectés par des conflits violents
	Ind A 
	% de membres de la communauté qui estiment que les ex-combattants et leurs familles sont « très bien » ou « bien » intégrés et ne se sentent pas menacés par leur présence 
	Ituri :57%
Sud- Kivu : 68,92[footnoteRef:3]% (Femmes : 70,94% ; Hommes : 67,92%) [3:  Il faut noter que l’analyse a seulement concerné la variable « menace due à la présence des ex-combattants » dans la localité. La variable « intégration » sera analysée à l’étude finale du projet. ] 

Nord Kivu : 72,12%
(Femmes : 68,57% ; Hommes : 75,73%)
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri :80%
Sud Kivu : 80%
Nord-Kivu : 80%
	 -
	Rapport d’évaluation de base du projet
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur-[footnoteRef:4]. Le rapport d’évaluation finale qui est en cours de developpement donne une appréciation qualitative.  [4:  Nous n’avons pas pu conduire les enquêtes quantitatives au regard de l’évoluation de la situation sécuritaire dans les provices concernées. Les enquêtes ont été préparées mais n’ont pas pu être exécutées. Mais le rapport d’avaluation finale basée sur des données essentiellement qualitatives, donne un appreçu qualitatif sur l’évolution des indicateurs. ] 


	
	Ind B 
	Perception communautaire de la sécurité après les opérations de désarmement dans les zones du projet
	Ituri :64%

Sud-Kivu : 47,91%
(Pas en sécurité : 32,23%) ; plus ou moins en sécurité : 14,24%)
 
Nord Kivu : 39,14% (Pas en sécurité : 31,81%) ; plus ou moins en sécurité : 26,96%)

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 80%
Sud Kivu : 70%

Nord-Kivu : 70%

	-
	Rapport d’évaluation de base et finale du projet
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur. Le rapport d’évaluation finale qui est en cours de developpement donne une appréciation qualitative.

	
	Ind C 
	% d'ex-combattants qui voient un avenir viable pour eux-mêmes et leurs ménages dans la vie civile
	Ituri :18%
Sud-Kivu : 26,87%
Nord Kivu : 37,1%
(Ex-c :68,7%, Autorité :48,48% et Mbre comm : 33,58%)

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 70%
Sud Kivu : 60%
Nord-Kivu : 70%

	-
	Rapport d’évaluation de base et finale du projet
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur. Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	
	Ind D 
	% de la population ayant une perception positive du rôle des femmes dans la consolidation de la paix et la cohésion sociale
	Ituri : 82%
Sud-Kivu : 40,29%
(Hommes : 40,47%
Femmes : 40%)

Nord Kivu : 68,06%
(Hommes : 68,34%
Femmes : 67,79%)

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 90%
Sud Kivu : 80%

Nord-Kivu : 80%

	0%
	Rapport d’évaluation de base et finale du projet
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur/ Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	[bookmark: _Hlk140064926]Résultat Spécifique 1 Contribuer à la résolution des conflits et à la cohésion sociale dans les zones ciblées
	
	I  
	II 
	III
	IV
	

	[bookmark: _Hlk140065032]Objectif spécifique 1 : Contribuer à la résolution des conflits et à la cohésion sociale dans les zones ciblées
	Ind 1.1 
	% de personnes enquêtées estimant que les mécanismes créés /renforcés contribuent à améliorer la communication, le partage d'informations et le dialogue entre les différentes composantes de la communauté (communauté d’accueil, ex-combattants, autorités locales)
	Ituri :0%
Sud-Kivu : 0%
Nord Kivu :0%
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	80%
	-
	Rapports d’enquêtes de perception périodiques (semestrielles) 
Rapport d’évaluation finale du projet
	 une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur/ Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	
	Ind 1.2 
	# conflits identifiés et résolus avec satisfaction de toutes les parties au conflit (dans le cadre du projet).
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0
	Ituri : 2
Sud Kivu :13
Nord-Kivu : 0
	 Ituri : 41
Sud Kivu :4
Nord-Kivu : 18

	 Ituri : 0
Sud Kivu :0
Nord-Kivu : 10

	 Ituri : 0
Sud Kivu :0
Nord-Kivu : 13

	65
	
155%
	Rapports d’activités du projet
	 
Le dynamisme des structures de dialogues communautaire a permit de résoudre plus de conflits que prévus.

	
	Ind 1.3 
	% de membres de la communauté déclarant collaborer plus régulièrement avec les ex-combattants et les membres d'autres communautés 
	Ituri : 40%
Sud-Kivu : 40,29%
(Femmes : 32,45% ; Hommes : 45,12%)

Nord Kivu : 37,57%
(Femmes : 37,14% ; Hommes : 37,99%)

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 80%
Sud Kivu : 80%
Nord-Kivu : 80%
	-
	Rapport d’évaluation finale du projet
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur/ Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	[bookmark: _Hlk140066060]Produit 1.1 Les capacités des communautés d’accueil et des autorités locales sont améliorées pour répondre aux besoins communautaires en matière de cohésion sociale, la résolution des conflits et la réintégration des ex-combattants et des personnes vulnérables
	
	I  
	II 
	III
	IV
	

	Les capacités des communautés d’accueil et des autorités locales sont améliorées pour répondre aux besoins communautaires en matière de cohésion sociale, la résolution des conflits et la réintégration des ex-combattants et des personnes vulnérables
	Ind 1.1.1 
	# comité locaux renforcé par le projet et opérationnels à la fin du projet 
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0
	Ituri : 5
Sud Kivu : 6
Nord-Kivu : 0
	Ituri :0
Sud Kivu : 0
Nord-Kivu : 15

	Ituri :0
Sud Kivu : 0
Nord-Kivu : 0

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	26
	100%
	
	 Ces différents comités locaux au niveau communautaire ont été renforcés afin de rendre perrin les activités du projet.

	
	Ind 1.1.2 
	# de fora et de sessions de dialogues sociales tenues avec succès d’ici la fin du projet.
	Ituri : 0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu : 0
	Ituri :2
Sud Kivu :4
Nord-Kivu : 22
	Ituri : 6
Nord-Kivu : 20
Sud-Kivu : 2
	Ituri : 
Nord-Kivu : 26
Sud-Kivu : 
	 Ituri : 10 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	60
	120%
	Rapport de suivi trimestriel
Rapports/CR de fora et de sessions de dialogue
	.  

	
	Ind 1.1.3 
	% personnes formées et qui ont une connaissance accrue sur l’approche du projet (désagrégées par sexe, par catégorie (autorités, membres de la communauté d’accueil) et par thématiques de formations)
	Ituri : 0
Sud-Kivu :0% 
Nord Kivu :0%
	Ituri : 100% 
Sud-Kivu : 100 % N/A
Nord-Kivu : N/A
	Ituri : 100% 
Sud-Kivu : 100 % N/A
Nord-Kivu : 100% N/A
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	80%
	-
	Rapport d’enquêtes de satisfaction
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur/ Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	
	
	ACTIVITIES
L’activité liée au produit 1.1 
· Activité 1.1.1 : Renforcer / revitaliser / pérenniser des structures de dialogue communautaire local inclusives et participatives dans les zones de réinsertion.
· Activité 1.1.2 : Former/sensibiliser les autorités locales et les chefs coutumiers sur le plan opérationnel national et les plans opérationnels provinciaux du P-DDRCS et sur l’approche du projet, en coordination avec le BCNUDH pour la sensibilisation sur la justice transitionnelle.
· Activité 1.1.3 : Renforcer les capacités/sensibiliser les structures locales sur le P-DDRCS, en collaboration avec les CP et les autorités locales, pour mettre en œuvre des dialogues et des forums communautaires réguliers afin d'identifier les lacunes potentielles à la cohésion sociale et/ou obstacles à une réintégration durable et recueillir des suggestions pour des activités de cohésion sociale inter et intra-communautaire.
· Activité 1.1.4 : Soutenir les structures communautaires pour mettre en œuvre des activités de cohésion sociale inter et intra-communautaire, intégrant les membres des communautés d'accueil, les ex-combattants et les personnes vulnérables.

	Produit 1.2 Le plan de communication du projet et du processus DDR est formulé et fonctionnel et des campagnes de sensibilisation communautaires ciblées pour une coexistence pacifique sont mises en œuvre.
	
	I  
	II 
	III
	IV
	

	Le plan de communication du projet et du processus DDR est formulé et fonctionnel et des campagnes de sensibilisation communautaires ciblées pour une coexistence pacifique sont mises en œuvre
	Ind 1.2.1 
	% des membres des communautés d’accueil qui se sentent correctement informés sur l’approche du projet et la réintégration des ex-combattants. 
(Désagrégé par sexe)
	Ituri : 0%
Sud-Kivu : 0%
Nord Kivu :0%
	Ituri : 0% 
Sud-Kivu : 0% 
Nord Kivu : 0%
	Ituri : 0% 
Sud-Kivu : 0% 
Nord Kivu : 0%
	Ituri : 0% 
Sud-Kivu : 0% 
Nord Kivu : 0%
	Ituri : 0% 
Sud-Kivu : 0% 
Nord Kivu : 0%
	80%
	-
	Rapports d’évaluation finale
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur/ Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	
	Ind 1.2.2 
	# de journalistes formés par le projet et qui s’engagent à faire passer et/ou font passer des messages de paix et de cohésion sociales à travers les médias. 
	Ituri : 0
Sud-Kivu :0
Nord Kivu :0
	Ituri : 43
Sud Kivu :90
Nord-Kivu : 
	 Ituri :00 Sud-Kivu : 00
Nord-Kivu: 32
	Ituri :00 Sud-Kivu : 00
Nord-Kivu: 00
	Ituri :00 Sud-Kivu : 00
Nord-Kivu: 00
	90
	183%
	Rapports de formation, liste de participants, Rapports d’enquêtes de perception périodiques (trimestrielles ou semestrielles)
	165 journalistes formés dont 5 femmes 

	
	Ind 1.2.3 
	# personnes touchées dans les communautés d’accueil par les messages de paix, de cohésion sociale, de cohabitation pacifique, etc. prônés sur les médias et lors des conférences de presse. 
	Ituri : 0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0
	Ituri : 4034
Sud Kivu :555
Nord-Kivu : 1 052
	Ituri : 2612
Sud Kivu :990
Nord-Kivu : 1 052
	Ituri : 
Sud Kivu :15009

Nord-Kivu : 0
	Ituri : 
Sud Kivu :
Nord-Kivu : 
	50000 
	25304 (50,60%)
	Rapport de prestation des médias, 
CR des conférences
	il s’agit d’estimation fait par les partenaires de mise en œuvrey compris les radios. La topographie et le faible taux d’acoute des radios justifient en partie cette contre performance.  

	
	Ind 1.2.4 
	# actions de sensibilisation (émissions radio, conférences de presse, etc.) sur la paix, la cohésion sociale, la cohabitation pacifique, etc. organisées dans le cadre du projet 
	Ituri : 0
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	Ituri : 4
Sud Kivu :8
Nord-Kivu : 6
	Ituri : 4
Sud Kivu :20
Nord-Kivu : 70

	Ituri : 4 
Sud Kivu :12 
Nord-Kivu : 29
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	96
	109%%
	Rapport de suivi du projet, Rapport de prestation des médias, 
CR des conférences
	Le projet a réalisé un peut plus d’activités de sensibilisation pour espérer atteindre le nombre de personnes qu’il espérait touche par les messages. 

	
	
	ACTIVITIES
L’activité liée au produit 1.2
· Activité 1.2.1: Développer une stratégie de communication pour le projet, y compris des campagnes de sensibilisation adaptées au niveau local.
· Activité 1.2.2 : Soutenir et organiser des conférences de presse trimestrielles pour informer la population de la mise en œuvre du projet et renforcer la transparence. 
· Activité 1.2.3 : Appuyer les radios communautaires pour sensibiliser les communautés au processus de DDR et à l'approche du projet, ainsi que pour diffuser des messages de paix et des messages sur le genre (masculinité positive, les coutumes néfastes pour les femmes et leurs conséquences négatives pour les communautés, la souffrance spécifique dans les conflits, etc.)
· Activité 1.2.4 : Former les journalistes provinciaux et locaux sur les plans opérationnels provinciaux du PDDRCS, la sensibilité aux conflits et sur le développement des messages de coexistence pacifique.

	Produit 1.3 Les leaders et les organisations féminines ont la capacité d'agir comme agents de la paix et de changement social.
	
	I  
	II 
	III
	IV
	

	[bookmark: _Hlk140065751]Les leaders et les organisations féminines ont la capacité d'agir comme agents de la paix et de changement social
	Ind 1.3.1 
	# femmes leaders d’organisations à base communautaire sélectionnées et formées par le projet sur le lobbying, le plaidoyer et la gestion et transformation pacifique de conflits (désagrégées par province) 
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0
	Ituri : 80
Sud Kivu :101
Nord-Kivu :90
	Ituri : 00
Sud Kivu :00
Nord-Kivu :00 

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	270
	101%
	Rapport de formation, liste des participants
	Ces leaders d’organisation ayant été formés ont été chargé de mener les activités de sensibilisations dans leurs milieux respectifs.

	1. 
	Ind 1.3.2 
	# d’activités de lobbying et de plaidoyers conduites par les femmes leaders ayant bénéficié du renforcement de leurs capacités dans le cadre du projet
	Ituri : 0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0 
	Ituri :  0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu : 0
	Ituri : 5
Sud-Kivu : 5
Nord Kivu : 3

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 2
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	15
	100%
	Rapports d’activités du projet
	Les lobbying ont été conduits dans les communautés par les femmes leaders afin de promouvoir le genre.

	2. 
	Ind 1.3.3 
	# personnes ayant participé aux activités de lobbying, de plaidoyer et de sensibilisation (désagrégées par province) notamment les activités conduites par des femmes
	Ituri :0
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	Ituri : 190
Sud-Kivu :101
Nord Kivu :45
	Ituri: 
Sud-Kivu : 00
Nord-Kivu : 30
	Ituri : 
Sud-Kivu :  
Nord Kivu : 25
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	440
	79%
	Rapports d’activités du projet, CR des activités de de lobbying, de plaidoyer et de sensibilisation
	Ces activités de lobbying ont été conduites par les femmes  dans les 5 Provinces couvertes par le projet. 

	3. 
	Ind 1.3.4 
	# de plan d'engagement en faveur du genre disponibles
	Ituri :0
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	Ituri : 1
Sud Kivu :1
Nord-Kivu : 1
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	3
	100%
	Rapports d’activités
	Ces différents plans ont été produits dans le cadre de sensibilisation pour le volet genre.

	4. 
	Ind 1.3.5:
	# d'événements de mobilisation communautaire axés sur le genre organisés
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0
	Ituri :5
Sud Kivu :10
Nord-Kivu :4
	Ituri :
Sud Kivu :
Nord-Kivu : 4
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	25
	92%
	Rapports d’activités
	Ce résultat reflète les efforts concertés pour sensibiliser, impliquer et autonomiser les différents groupes sociaux, en tenant compte des spécificités liées au genre.

	5. 
	
	ACTIVITIES
 L’activité liée au produits 1.3
· Activité 1.3.1 : Sélectionner des leaders féminins communautaires et des champions du genre.
· Activité 1.3.2 : Soutenir les leaders des femmes, les champions du genre et les structures féminines locales pour développer un plan d'engagement en faveur du genre avec les messages clés et les priorités des femmes dans la mise en œuvre et le suivi du plan opérationnel provincial et des activités du projet
· Activité 1.3.3 : Soutenir des femmes membres des structures à base communautaire dans la mise en œuvre du plan d'engagement en faveur du genre et la conduite d'activités de lobbying et de plaidoyer au niveau provincial
· Activité 1.3.4 : Former des femmes et des hommes membres des structures à base communautaire et champions du genre sur la gestion et la transformation pacifique de conflits et la masculinité positive. 
· Activités 1.3.5 : Appuyer la mise en place d’une plateforme de femme et de masculinité positive pour un mouvement de transformation pacifique de conflit – à travers des Cafés de la Paix. 
· Activité 1.3.6 : Soutenir des événements de mobilisation communautaire axés sur le genre sur la base des messages et des priorités élaborés dans le cadre du plan local d'engagement en faveur du genre.
· Activité 1.3.7 : Réaliser des campagnes de sensibilisation sur l'importance de l'autonomisation économique des femmes et de leur participation aux instances de prises de décision. 

	Résultat Spécifique 2 Contribuer à la restauration de l'autorité de l'Etat dans les zones affectées par les conflits, et à l'amélioration de l'environnement sécuritaire (Réinsertion Communautaire)
	
	I  
	II 
	III
	IV
	

	Objectif spécifique 2 : Contribuer à la restauration de l'autorité de l'Etat dans les zones affectées par les conflits, et à l'amélioration de l'environnement sécuritaire (Réinsertion Communautaire)
	Ind 2.1 
	% d’augmentation de confiance mutuelle entre les ex-combattants, les autorités locales et les communautés (désagrégé par sexe et par catégories (ex-combattants, communauté et autorité locale)
	Ituri :42%
Sud-Kivu : 34, 33% ; 
Membres de la communauté # autorités : 34,58% ;
Membres de la communauté # ex-combattants : 16,61%


Nord Kivu : 20,42% Membre de la communauté vs
Ex-C : 9,45 # F : 8,7% et H : 10,37%
Membres de la communauté vs
Autorité : 25,04% # H : 25,08% et F : 25%

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	80%
	-
	Rapport d’évaluation de base et finale du projet
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur/ Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	
	Ind 2.2 
	% personnes interrogées qui déclarent avoir confiance aux autorités étatiques dans le cadre de la réinsertion des ex-combattants et la résolution des conflits dans les localités d’intervention du projet.
	Ituri :70%
Sud-Kivu : 51,94%
(Femmes : 49,81%
Hommes : 53,26%)

Nord Kivu : 48,69%
(Femmes : 43,90%
Hommes : 53,56%)

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	80%
	
	Rapport d’évaluation de base et finale du projet
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur/ Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	
	Ind 2.2 bis 
	% personnes interrogées qui déclarent avoir confiance aux autorités étatiques dans la résolution des conflits dans les localités d’intervention du projet.

	Ituri : 70%
Sud Kivu : 54,82%
(Femmes : 53,58%
Hommes : 55,58%) 

Nord Kivu : 53,53%
(Femmes : 48,31%
Hommes : 58,84%)

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	80%
	-
	Rapport d’évaluation de base et finale du projet
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur/ Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	[bookmark: _Hlk140066324]Produit 2.1 Les informations nécessaires à la réinsertion et à la réintégration des ex-combattants dans les zones prioritaires sont disponibles et connus par les acteurs gouvernementaux et les parties prenantes.
	
	I  
	II 
	III
	IV
	

	Les informations nécessaires à la réinsertion et à la réintégration des ex-combattants dans les zones prioritaires sont disponibles et connus par les acteurs gouvernementaux et les parties prenantes
	Ind 2.1.1 
	# d’études de marche mis en œuvre. 
	Ituri :0
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	Ituri :1
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu : 0
	 Ituri :0
Sud-Kivu : 1
Nord Kivu : 1

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 0
	3
	100%
	Rapports d’activités du projet, 
Etudes de marché

	Cette étude a été réalisée dans toutes les zones du projet.

	
	Ind 2.1.2 
	# ateliers de provinciaux de coordination HDPN tenus dans le cadre du projet (désagrégées par provinces)
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0
	Ituri : 0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu : 0
	Ituri : 1
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu : 0

	Ituri : 0 
Sud-Kivu : 1 
Nord Kivu : 0
	Ituri : 0
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu : 1
	3
	100%
	
Rapports d’évaluation, CR d’ateliers
	Réalisé dans les 3 provinces

	
	
	ACTIVITIES
 L’activité liée au produits 2.1
· Activité 2.1.1 : Mettre en place l’indice des solutions durables dans les zones de réinsertion afin de recueillir des données sur les besoins prioritaires (services sociaux de base, résilience socio-économique, réconciliation, justice transitionnelle), les opportunités socio-économiques et les prestataires des services psychosociaux dans les communautés d’accueil selon l'approche triple nexus.
· Activité 2.1.2 : Organiser des ateliers provinciaux nexus humanitaire, développement et paix (HDPN) afin d'accroître et de coordonner les initiatives des partenaires dans les zones de retour.
· Activité 2.1.3 : Conduire une étude de marché approfondie en mettant l'accent sur les chaînes de valeur dans les zones de retour.
· Activité 2.1.4 : Développer et mettre à jour régulièrement une stratégie de sensibilité aux conflits pour le processus de réinsertion et de réintégration (en collaboration avec le « Conflict Sensitivity Hub d’International Alert » – voir Annexe F).

	[bookmark: _Hlk140066522]Produit 2.2 Les ex-combattants sont réinsérés dans leur zone de retour en collaboration et en coordination avec les autorités locales et les structures citoyennes.
	
	I  
	II 
	III
	IV
	

	Les ex-combattants sont réinsérés dans leur zone de retour en collaboration et en coordination avec les autorités locales.et les structures citoyennes
	Ind 2.2.1
	# séances de conseil / d'information tenues par le projet à l’endroit des groupes d’ex-combattants et leurs communautés (grâce au projet) .
	Ituri :0
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	 Ituri :6
Sud Kivu :8
Nord-Kivu : 13
	 Ituri : 
Sud Kivu :6
Nord-Kivu : 5
	Ituri :0
Sud Kivu :0
Nord-Kivu : 0
	
	28
	135%
	Rapports d’activités du projet, 
CR des séances des conseil / d'information tenues
	Le nombre de séances a été augmentés pour être sure que message est passé. 

	
	Ind 2.2.2 
	% d'ex-combattants soutenus qui estiment s'être intégrés avec succès dans la vie sociale communautaire de leur zone de retour. 
	Ituri :0%
Sud-Kivu : 0%
Nord Kivu :0%
	Ituri :0%
Sud-Kivu : 0%
Nord Kivu :0%
	Ituri :0%
Sud-Kivu : 0%
Nord Kivu :0%
	Ituri :0%
Sud-Kivu : 0%
Nord Kivu :0%
	Ituri :0%
Sud-Kivu : 0%
Nord Kivu :0%
	70%
	-
	Rapport d’évaluation finale du projet
	une collecte de données quantitative n’a pas pu être conduite pour apprécier le niveau de l’indicateur/ Le rapport d’évaluation finale donne une appréciation qualitative.

	
	Ind 2.2.3 
	# bénéficiaires formées et soutenues pour la réalisation de sessions d’éducation à l’acceptation des ex-combattants.
	Ituri :0
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	Ituri :
Sud Kivu :30
Nord-Kivu : 209
	Ituri :15
Sud Kivu : 
Nord-Kivu : 50
	Ituri :
Sud Kivu :
Nord-Kivu : 60
	Ituri :
Sud Kivu : 
Nord-Kivu : 0
	345
	101%
	
Rapports de formations, liste de participants, rapports d’activités des structures soutenues.
	L'indicateur a non seulement atteint son objectif, mais l’a même dépassé avec un taux de réalisation de 101%. Ce résultat témoigne d’un engagement fort et d’une mobilisation efficace des équipes sur le terrain, ainsi que d’une adhésion significative des bénéficiaires à cette initiative.

	
	Ind 2.2.4
	#  d'activités d'éducation civique et de soutien psychosocial pour les ex-combattants réalisées dans le cadre du projet. 
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0
	
	Ituri :5
Sud Kivu : 5
Nord Kivu : 32
	Ituri :
Sud Kivu :  
Nord Kivu : 
	Ituri :
Sud Kivu : 
Nord Kivu : 32
	42
	100%
	Rapports d’activités
	Cet accomplissement est particulièrement significatif, car il démontre un engagement fort envers la réinsertion sociale et psychologique des ex-combattants. Les activités d'éducation civique et de soutien psychosocial jouent un rôle crucial dans leur transition vers une vie civile.

	
	
	ACTIVITIES
 L’activité liée au produits 2.2
· Activité 2.2.1 : Organiser des séances de conseil / d'information de groupe pour les ex-combattants sur le processus de réinsertion, les conditions et modalités de leur soutien et les mécanismes de Justice transitionnelle (en coordination avec le BCNUDH)
· Activité 2.2.2 : Réaliser des sessions psychosociales et d’éducation à l’acceptation des ex-combattants dans les communautés d’accueilles
· Activité 2.2.3 : Mettre en œuvre des activités d'éducation civique et de soutien psychosocial pour les ex-combattants 1 jour par semaine.
· Activité 2.2.4 : Soutien logistique aux comités communautaires et / ou aux structures citoyennes pour soutenir le processus de réinsertion

	Produit 2.3 La résilience socio-économique des communautés et l’accès aux services sociaux de base sont améliorés à travers la réhabilitation d’infrastructures communautaires prioritaires.
	
	I  
	II 
	III
	IV
	

	La résilience socio-économique des communautés et l’accès aux services sociaux de base sont améliorés à travers la réhabilitation d’infrastructures communautaires prioritaires
	Ind 2.3.1 
	# de jours d’emploi créés au profit des ex-combattants et les membres de leurs familles à travers les activités HIMO (désagrégés par sexe et par catégories (ex-combattants/membres de la communauté)).
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu : 0
	Ituri : 98000
Sud Kivu :8603
Nord-Kivu : 
	Ituri: 00
Sud-Kivu : 26511
Nord-Kivu : 12230
	Ituri: 00 
Sud-Kivu : 14665
Nord-Kivu : 
	Ituri: 00 
Sud-Kivu : 10879
Nord-Kivu : 00
	Ituri :
98000
Sud Kivu : 3376
Nord-Kivu : 17020
	107%
	Rapports d’activités HIMO, liste de présents aux activités HIMO
	Cette performance démontre l'efficacité des initiatives mises en place pour favoriser la réinsertion socio-économique des ex-combattants et des membres de leurs familles, tout en contribuant au développement communautaire.

	
	Ind 2.3.2 
	Valeur monétaire des sommes distribuées aux participants aux activités HIMO (désagrégés par sexe et par catégories (ex-combattants/membres de la communauté))
	Ituri :0
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	Ituri : 483175$
Sud Kivu : 188669$
Nord-Kivu :75100$
	Ituri :0
Sud Kivu :0



Nord-Kivu :115525$
	


Ituri :0 
Sud Kivu :0 
Nord-Kivu :19875$

	
	Ituri :490000 USD
Sud Kivu :375000$
Nord-Kivu :262.500 $
	100%
	Rapports d’activités HIMO, liste de présents aux activités HIMO, état de prise en charge des participants aux activités HIMO
	256 558 $ ont été distribués aux femmes et 872 325$ aux hommes.

	
	Ind 2.3.3
	# de personnes sélectionnées participants aux activités HIMO (désagrégés par sexe et par catégories (ex-combattants/membres de la communauté)).
	Ituri :0
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	Ituri :2000
Sud Kivu :
Nord-Kivu :
	Ituri :0 
Sud Kivu ; 0
Nord-Kivu :114
	Ituri :0 
Sud Kivu ; 0
Nord-Kivu :471

	
	Ituri :`
Sud-Kivu : 1000
Nord Kivu :

	89%
	
Rapports d’activités HIMO, liste de présents aux activités HIMO
	En Ituri, 1 camp communautaire a été réalisé comme une AGR collective dans la chefferie des Andisomas (100 bénéficiaires : 77 H et 23F). 17 vaches ont été données à 8 ex-combattants de la chefferie de Bahema Irumu afin de constituer une AGR collective

	
	Ind 2.3.4 
	# d’infrastructures communautaires réalisées/ réhabilitées avec la participation et à la satisfaction de toutes les parties prenantes. 
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0 
Nord Kivu :0
	
	Ituri :9
Sud Kivu :1
Nord-Kivu : 10
	Ituri :9
Sud Kivu :1
Nord-Kivu :10

	
	Ituri :9
Sud-Kivu :10  
Nord Kivu :
11
	103%
	Rapports d’activités du projet, 
PV de réception des infrastructures réalisées/ réhabilitées
	31 infrastructures communautaires dont 30 réalisées et reste 1 pont de 12 mètres de long en cours de réalisation. Soit 20 routes de desserte agricole, 6 buses et 5 ponts.

	
	Ind 2.3.5 
	# de missions de suivi des travaux HIMO mises en œuvre
	Ituri :0
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	
	Ituri :21
Sud Kivu :4
Nord-Kivu : 15
	Nord-Kivu : 13
	
	Ituri :3
Sud Kivu :5
Nord-Kivu: 4
	
	333%
	Les travaux ont nécessité plus de suivi rigureux que prévus. 

	
	Ind 2.3.6 
	# de comités d’entretien et de maintenance des infrastructures mises en place
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0
	
	Ituri :9
Sud-Kivu :0 
Nord Kivu :0
	
	
	Ituri :9
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu : 2
	
	63,63%
	Pour chaque comité, un PV composant les membres de ce dernier a été élaboré

	
	Ind 2.3.7
	# de bénéficiaires regroupés en groupements associatifs, coopératives ou en AGR
	Ituri :0
Sud-Kivu : 0
Nord Kivu :0
	
	Ituri : 2000
Sud Kivu : 280 
Nord Kivu 350
	
	
	Ituri :
2000
Sud Kivu :
280
Nord-Kivu : 235 
	95,62%
	Rapports d’activités
	Ce résultat reflète une avancée significative dans l'organisation et la structuration des bénéficiaires, ce qui est essentiel pour renforcer leur autonomie et leur capacité à générer des revenus durables.

	
	
	ACTIVITIES
 L’activité liée au produits 2.3
· Activité 2.3.1 : Organiser un atelier pour sélectionner / valider les infrastructures à réhabiliter et les critères de sélection des bénéficiaires communautaires HIMO 
· Activité 2.3.2 : Soutenir la sélection des bénéficiaires communautaires HIMO
· Activité 2.3.3 : Mettre en œuvre des projets HIMO 
· Activité 2.3.4 : Assurer le paiement des bénéficiaires de l'HIMO, tout en conservant 30% du salaire pour la phase de réintégration.
· Activité 2.3.5 : Réaliser des missions de suivi des travaux HIMO avec les points focaux de suivi tels que définis et désignés par les comités de coordination provinciaux.
· Activité 2.3.6 : Mettre en place et former des comités d’entretien et de maintenance des infrastructures réhabilitées 
· Activité 2.3.7 :  Sensibiliser les communautés sur la gestion, l’entretien et la maintenance des infrastructures
· Activité 2.3.8 : Appuyer le processus de création des groupements associatifs, la formulation des microprojets AGRs individuels et collectifs



** Veuillez choisir entre deux types d’indicateurs : Indicateur standard = sont les indicateurs recommandés par ISSSS vous les trouvez dans le cadre logique du pilier. 
                                                                                                   Indicateur du projet = sont les indicateurs crée par votre projet. 
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INTRODUCTION


Dans le cadre du projet :« Initiatlve pllote pour appuyerle P-DDRCSdans la redlnsertlon des Ex


combattants dans la zoneprioritaire de l'ltur, Nord Klvu et Sud Klvu à l'Est de la Républlque
Démocratique du Congo » mise en euvrepar OlM en partenarat avec le Forum des Mamans de
'ituri«FOM» en Sigle dansson«Volet genredu projet d'appul à la rélnsertion communautalre
dans le Territoire d'irumu en Province de I'lturl » avec appui financler de Fonds de Coherence
pour la Stabilisation (FCS),un ateller consacré à l'analyse des stratégles nationales duProgramme
de Désarmement Démobilisatlon,Relèvement Communautaire et Stabilisation (P-DDRCS)a été
organisédans les 5 chefferies du Territolre d'irumu dont Andisoma, Mobala,Bahema d'lrumu,
Babelebe et Baboa Bokoe pendant un jour en Novembre 2023 afin de développer un plan
d'engagement en faveur du genre avec les messages clés et les priorités des femmesdans la mise
en œuvre et le suivi du Plan Opérationnel Provinclal du dit programmeet des activités du projet.


L'ORGANISATIONET DEROULEMENT DE L'ATELIER


Cet atelier tenu dans les 5entités susmentionnées a réunlau total 190 particlpants composésdes
femmesleaders membres des structures à base communautaires et des confessions religieuses,


les hommes champions du genre ldentifiés et accompagnés à travers le projet, la Jeunesse, la


sociétécivile, les chefs des chefferies et leurs délégués afin d'intégrer les besolns spécifiqueset
préoccupations des femmes dans la mise en euvreet le sulvl du Plan Opérationnel Provinclal


ainsique les activités du projet pour queles apports de toutes les catégories (femmes, hommes,
jeunes flles et garçons, les personnes en situation de vulnérabilité) ainsi que les personnes à


besolns spécifiques)solent prise en compte pour le renforcement de la palx et la sécurité en
Provincede l'Ituri en générale et le Territolre d'Irumu en particuller.


Ces assises en dimension pédagogique se sont déroulées à trois principales étapes :


1, L'analyse des 5 pilers de la stratégie natlonale du Programme de Désarmement


Démobilsation et Réinsertion Communautaire et Statblisatlon (P-DDRCS) et revue des


activités du projet sulvi des échanges pour une meilleure compréhension et appropriatlon


par les parties prenantes ;
2 Les travaux en carrefour pour identifier les priorités pour les femmes;


3. La formulation des recommandatlons aux décideurs dont celles du Programme de


DésarmementDémobillsation et RéinsertionCommunautalre et Stabllisatlon (P-DDRcS).
I.


OBJECTIF DU PLAN D'ENGAGEMENT


eplan d'engagement en faveur du genrevise les objectifs sulvants:


Contribuer à l'implication actlve des femmes et des jeunes dans l'ensemble de processus


de consolidation de la paix conformément aux instruments juridiques internationaux,


Plen
d'engngement enfveur du genre donzle P-DDnos FOMIOIM 2021
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régionaux,SOUS régionaux et nationaux afin qu'ils deviennent des acteursde paix et de
changement social;


Intégrer les points devue des femmes et leurs besoins spécifiques dans la mise en œuvre
et le suivi du Plan Opérationnel Provincial du ProgrammedeDésarmementDémobilisation
et Réinsertion Communautaireet Stabilisation (P-DDRCS) ainsi que l'ensemble des
activités du projet.


Les conclusions des ateliers et priorités contenues dans le plan d'engagement en faveur du
genre


De l'analyse approfondie de la stratégie nationale du Programme de Désarmement
Démobilisation et Réinsertion Communautaire et Stabilisation (P-DDRCS) par les parties
prenantes dans le cadre du projet: « Initiative pilote pour appuyer le P-DDRCS dans la
réinsertion des Ex-combattants dans la zoneprioritaire de l'Ituri, Nord Kivu et Sud Kivuà l'Est


de la République Démocratique du Congo» dans sonvolet genre, il est ressorti que les priorités


suivantes sont nécessaires d'être prise en comptepour que les préoccupations et expériences
desfemmes soient intégrées dans la mise en cœuvre du Plan Opérationnel Provincial (POP) ainsi


que les activités duprojet de manière àsupprimer les inégalités entre les sexes et prendre en
compte les besoins spécifiques identifiées par elles en matière de paix et sécurité.


Les piliersde la


RESPONSIBLE DE MISE
Stratégie P. ACTIONS PRIORITAIRES ECHEANCE


EN OEUVREDDRCS


Impliquer les femmes


dans le processus de


résolution des conflits


Pilier
et cohésion sociale


1:
(médiations des


Résolution des
conflits, dialogues,..);


Conflits et
Organiser les


Cohésion sociale rencontres des


(Dialogue médiations intra et


Démocratique, intercommunautaire
Justice


entre les groupes des L'Etat congolais


transitionnelle et femmes ; à travers le P


Dynamique Appuyer les actions des DDRCS ;
régionale des femmes visant le Les partenaires


Conflits) rapprochement Immédiatement Techniques et


Pilier2: intercommunautaire financiers ;


Restauration de
Accélérer le processus


Yautorité de
de P-DDRCS en


Immédiatement L'Etat


impliquant les Congolais;


nd'engagement en Foveur du genre dansle P-DPRGS FOMIOIM 2023


P
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IEtat et la structures/Associations


sécurité féminines quipourront


(Désarmement jouées plusieurs rôles


des combattants (sensibilisation des


nationaux,
jeunes à risque,


Démobilisation mobilisation


desex communautaire pour


combattants,
accueillir les


Sortie des
démobilisées, .);


Enfants
Financer des projets en


Associées aux
faveur des femmes


forces et groupes


dans le cadre de la mise


en ceuvre du P-DDRCS;
armés, Intégrer les femmes
réinsertion dans les comités locaux


Communautaire, de sécurité élargie et


gestion des de proximité ;


BrOupes arméset


combattants


étrangers, lutte


Contre le


financement des


Broupes armés)


Financer des micro


projet en faveur des


femmes dont les


dépendants des ex


combattants ;


Former les femmes


dans les différentes


activités génératrices


Pilier 3:
des revenus (AVEC,


Relèvement et
MUSO...) ;


réintégration


Construire des


cormmunautaire


infrastructures


(Résilience


spécifiques pour les


Communautaire,


femmes;


Appuyer la


Relevement sensibilisation des


Communautaire femmes pour une


et
Réintégration


meilleure intégration


Communautaire)
des ex-combattants et


l'acceptationmutuelle.


Plon
n0'engagement en favev duu gente deasle P-DDRCS


Immédiatement


Les Chefs


Chefferies;


Les partenaires


techniques et


financiers


Etat Congolais;


P-DDRCS;


Les ONGs;


FOML OM 2023
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Pilier 4 :


Stabilisation


Relance du


Développement


économique et


sociale


Stabilisation :


(Gouvernance


sécuritaire,


économique,


locale, minière et


foncière) ;


Relance du


Développement :


(Projets


intégrateurs et


grands travaux)


Pilier 5:
Communication
et


sensibilisation


(Communication
et


sensibilisation)


Les
activités du


projet :


Construire des


infrastructures


socioécon omiques de
base (Marchés, écoles,


routes de desserte


agricole);


Former les associations


féminines Sur les


thématiques


(Gouvernance


sécuritaire,


économique, locale,


minière et foncière);
Impliquer les femmes
dans la gouvernance


sécuritaire,


économique, locale,


foncière et minière;


Faciliter la participation


des femmes dans


toutes les étapes de la


mise en cœuvre des


projets intégrateurs et


grands travaux


(Conception,


exécution, suivi


évaluation)


Appuyer les


associations féminines


dans les actions de


sensibilisation


(Dotation des outils de


sensibilisation, les


associations


féminines ;
Former les associations


féminines Sur les


techniques de


communication ;


Immédiatement


Immédiatement


EtatCongolais;


Les partenaires


techniques et


financiers ;


Etat Congolais;


Les partenaires


techniques et


financiers


lan
nd'engagement en Faveur du genre dans le P-DDRCS FOMI OIM 2023
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Sélectionner
des


leoders féminins


communautaires


et deschampions


du genre


Formerdes


femmes et des


hommes


membres des


structures àbase


communoutaire


etchampions du


genre sur la


gestion etla


transformation


pacifique de


conflits et la


mosculinité


positive


Appuyerlamise
en ploce d'une


plateforme de
femmeetde


masculinité


positive pourun
mouvement de


transformation


paifique de
tonflit-à


trovers des
Cafésdela


Paix;


Former les structures


des femmes leaders et


les Champions du


genre sur le PDDRCS;
Appuyer différentes


initiatives des femmes
leaders et les


Champions du genre
visant à renforcer la


cohésion sociale dans


le cadre de la


matérialisation de P


DDRCS;


Formerles femmesdes
communautés sur la


gestion et la


transformation


pacifique de conflits et


la masculinitépositive;


Appuyerles actions des


sensibilisations des


femmes leaders sur la


culture de dialogue et


la gestion pacifiquedes


conflits


Accompagner les


structures base


communautaire dans


les activités de


médiation des confits


et sensibilisation


communautaire


Immédiatement


Immédiatement


Immédiatement


Etat Congolais;


P-DDRCS;


Les partenaires


techniques et


financiers


EtatCongolais;


Les partenaires


techniques et


financiers


Etat Congolais;


Les partenaires


techniques et
financiers


cngaeemeat en
fevevt 9enre dens te PDDNGS







Soutenir
des


événements
de


mobilisation


communoutalre


axéssur le genre


Surla basedes
Continuer àappuyerles


messogesetdes campagnes de
prlorités mobilisation


élaborésdans le
communautaire en


cadre du plan faveur de
la
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Ainsi foit donsle Territoire d'irumu, le 10Décembre 2023
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                   Fonds de Cohérence pour la Stabilisation (FCS)                         République Démocratique du Congo (RDC)       RAPPORT  NARRATIF   FINAL                

Titre du  Projet :   Initiatives pilotes pour appuyer le  Programme National du Désarmement,  Démobilisation, Relèvement Communautaire et  Stabilisation (PDDRCS) dans la réinsertion des ex - combattants dans les zones prioritaires de l'Ituri, Nord - Kivu et Sud - Kivu à l'Est de la République Démocratique  du Congo       Province   :  ITURI, NORD KIVU ET SUD KIVU   Zone prioritaire  PDDRCS   :    Nord Kivu   :    Ville et Territoire de Beni   Sud Kivu   :  Territoire d’Uvira    : Chefferie de Bafulir u,  (Groupements de Runingu & Kigoma)     Ituri   :     Territoire d’IRUMU en chefferies des :  Andisoma, Mobala, Babelebe, Bahema Irumu,  Baboa  Bokoe)   Pilier ( s )   PDDRCS   :     Pilier 1  –   Résolution des conflits et cohésion sociale   ;   Pilier 2  –   Restauration de l’autorité de l’État et  sécurité (Désarmement, Démobilisation et  Réinsertion Communautaire);    

Entités participantes de l’ONU     Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)   Partenaires d’exécution   :    Nord Kivu   :     ONG Bureau d’Etude et  d’Accompagnement des Relations Internationales en  RDC « BEARIC » ; (ii) MAVUNO  ;   (iii) Peace of Mind  Initiative (PMI)   et  (iv)  Ruwenzori   Building Services  (RBS)   Sud Kivu   :  ONG Kujitegemea Actions RD Congo (KUA)  et Unir pour la cohabitation, l’autopromotion et le  développement intégré (UCADI)   Ituri   :    Forum des Mamans de l’Ituri (FOMI)   ;  Appui à  la communication interculturelle et à l’autopromotion  rurale (ACIAR)    

Budget total du Programme (en US $ )   Budget pour le partenaire d’exécution :   USD  6 .000.000   Budget pour l’agent de gestion 7 % (PNUNOs)   :   Durée du Programme   Durée totale   :  2 1   mois      Date de  démarrage :   15/03/2023   Date de  fin   :   14 / 12 /202 4    

Contact projet   :     Nom   : Tim Guemou    Adresse   : 372 Avenue Colonel Mondjiba  –   Kinshasa  Ngaliema, Bâtiment 58 Concession Utex/Immotex   Téléphone   : +243   826   773 948   E - mail   :  tguemou@iom.int     Rapport soumis par     Nom  :    SIMPSON Alexandra Mary      Titre   : Chef de Mission OIM/RDC   Organisation   :   OIM   Adresse e - mail   :    asimpson@iom.int    

